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LA BATAILLE A TROIS DEMARRE
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Québec — Le premier ministre Bernard Landry a donné 
le coup d’envoi aux élections générales hier, appelant 

aux urnes les quelque 5,5 millions d’électeurs québécois 
pour le lundi 14 avril. Et c’est sur le ton de la franchise que 
M. Landry s'est engagé dans cette campagne de 33 jours au 
cours de laquelle il cherchera à obtenir un troisième mandat.

Devant les journalistes qui s’entassaient dans le hall du Par­
lement, Bernard Landry a dit ne pas craindre les dérapages 
et les écarts de langage dans cette bataille au cours de la­
quelle il affrontera ses principaux adversaires, soit Jean Cha- 
rest, du Parti libéral du Québec, et Mario Dumont, de l'Ac­
tion démocratique du Québec. «]e suis un être humain. Et il 
m’arrive de faire des erreurs. Quand elles sont méchantes et in­
tentionnelles, je m’en excuse. Le lendemain, je reprends mon 
travail courageusement et bravement. Et, jusqu d ce jour, ça ne

m’a pas trop mal réussi", a-t-il lait valoir, faisant vraisemblable 
ment référence à ses récents commentaires, mal accueillis 
par les groupes de femmes. Après un moment de silence, il a 
ajouté: «faime mieux être franc que dissimulateur. Et j’aime 
mieux la langue vivante que la langue de bois.»

Quelques heures plus tôt, Bernard Landry s'était rendu 
chez la lieutenant-gouverneur du Québec, lise Thibault,
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PQ: Venthousiasme
retrouvé

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

ADQ: un duel 
avec le PQ

ROBERT DUTRICAC
LE DEVOIR

PLQ: la division 
pour régner

TOMMY CHOUINARD
LE DEVOIR

L
e Parti québécois démar­
re la campagne électora­
le avec un élan qui lui 
vient d’une remontée 
dans les intentions de vote. Et la 

machine péquiste, écorchée par 
les turbulences de la dernière an­
née, carbure maintenant à l’en­
thousiasme retrouvé.

Depuis environ un 
mois, le PQ a multiplié 
les événements qui ont 
permis de fouetter ses 
troupes et de démontrer 
qu’il est encore un parti 
d’idées. Il y a d’abord eu un 
conseil national qui a permis d’ou­
vrir un nouveau front sur la conci­
liation travail-famille. Ont suivi, 
coup sur coup, un congrès des 
jeunes et le congrès d’orientation 
de la fin de semaine dernière, qui 
ouvre la voie à l’adoption par les 
militants d’une plate-forme électo­
rale samedi prochain.

Au rythme des rencontres et 
des sondages, un certain triom­

phalisme s’est installé. *Les son­
dages ont une certaine influence sur 
le moral des troupes. Trop bas, ça 
démobilise; trop hauts, ça risque de 
provoquer du relâchement», consta­
te le directeur général du PQ, 
Martin Dubé, qui assiste l’organi­
sateur en chef, Pierre D’Amours.

De même, si le chef 
du Parti québécois, Ber­
nard Landry, est le plus 
populaire, comparative­
ment à Jean Charest et à 
Mario Dumont, il a éga­
lement le tempérament 

le plus bouillant, pour ne pas dire 
parfois explosif Le risque de déra­
pages pourrait bien assaisonner 
ces 33 jours de campagne; au cours 
des trois dernières semaines, deux 
commentaires ont froissé les 
groupes de femmes. Dans le feu 
roulant des invectives inévitables 
provenant des adversaires, combi­
né au stress d’être continuelle­
ment talonné par des dizaines de 
journalistes, des éléments propres

C
ontrairement aux deux 
autres partis, l’Action dé­
mocratique du Québec 
se lance dans la cam­
pagne tandis qu’elle est en perte 

de vitesse dans les sondages.
L’ADQ propose le changement, 

un changement radical vers une 
conception différente 
du modèle québécois, 
voire de la société qué­
bécoise même. L’équipe 
de Mario Dumont aura 
de plus à prouver qu’elle 
est prête à assumer le 
pouvoir. Ce n’est pas un hasard si 
le Parti libéral du Québec a choisi 
ce slogan d'une désarmante sim­
plicité: «Nous sommes prêts.»

L’Action démocratique du Qué­
bec est convaincue qu’elle n’est 
pas engagée dans une lutte à trois, 
mais bel et bien dans un duel avec 
le Parti québécois. Le Parti libéral 
du Québec ne figure pas sur 
l’écran radar de Mario Dumont. 

C’est vrai pour l’ensemble du

Québec, sauf évidemment sur 111e 
de Montréal et dans certains com­
tés de l’ouest du Québec où la lut­
te se fera avec les libéraux. «Je ne 
vois pas les libéraux gagner les élec­
tions», a livré au Devoir l’organisa­
teur en chef de l’ADQ, Jacques 
Gauthier. «Voter libéral, c’est perdre 

son temps», avance-t-il. 
Les libéraux se sont ima­
giné qu’ils pouvaient se 
taire, gagner les élec­
tions en se fiant à l’alter­
nance du pouvoir et gou­
verner sans mandat, ac­

cuse M. Gauthier.
Que le PQ soit l’ennemi à 

abattre, c’était on ne peut plus 
clair lors du Conseil préélectoral 
de l’ADQ au début du mois. Les 
premières salves lancées par le 
président de l’ADQ, Guy Laforest, 
furent dirigées vers Bernard Lan­
dry et le PQ. Maintenant que la 
poussière est retombée sur cette 
sortie virulente associant Landry 
à Duplessis et sur l’évocation de

L
e Parti libéral du Québec 
se dit peut-être paré pour 
la bataille, comme le pro­
clame leur nouveau slo­
gan, «Nous sommes prêts», mais 

il table aussi et surtout sur une di­
vision du vote entre le Parti qué­
bécois et l’Action démocratique 
du Québec pour rem­
porter les élections.

«Pour nous, les 125 
circonscriptions sont 
accessibles dans cette 
campagne. Il n’y a pas 
un comté où le Parti 
libéral du Québec n’aurait pas de 
chances raisonnables de pouvoir 
gagner, à cause de la division du 
vote», a souligné au Devoir Joël 
Gauthier, directeur général du 
parti et organisateur en chef 
pour 90 circonscriptions.

Le Parti libéral s’attend ainsi à 
une lutte à trois dans bien des cir­
conscriptions, mais il estime la 
base de son électorat plus forte et 
moins volatile que celles du PQ et

de l’ADQ. «Dans un comté où le 
Parti québécois était très fort, 
l'émergence d’un candidat adêquis- 
te nous donne une chance. Car les 
votes qui sont grugés par l’ADQ le 
sont chez le Parti québécois, pas 
chez nous», estime M. Gauthier.

Jusqu’à maintenant quelque 115 
assemblées d’investiture 
ont été complétées au 
PLQ. Les dix circonscrip­
tions restantes, dont Ou­
tremont, déjà quasi ac­
quises aux libéraux, sont 
notamment réservées à 

des candidats-vedettes. «Il reste des 
candidatures de prestige à annoncer, 
dont une candidature relevée dans 
le domaine économique», note M. 
Gauthier. En termes clairs, le nom 
d’un ou d’une ministre des Fi­
nances d’un gouvernement libéral 
sera dévoilé cette semaine.

La campagne de financement 
du parti a aussi porté fruits: huit 
millions de dollars ont été amas­
sés jusqu'à maintenant. «Nos 125
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Objectif: réconcilier 
environnement 

et marchés
Le Sommet de Johannesburg a refusé de subor­
donner la protection de l’environnement aux im­
pératifs des marchés. Mais cela étant établi, 
comment articuler l’égalité souhaitée pour ces 
deux priorités de la communauté internationale?

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Les marchés devront vivre avec l'idée qu’il y aura 
des contraintes environnementales pleinement 
justifiées, comme c’est maintenant le cas de l’applica­
tion du principe de précaution dans le dossier 

des OGM. Et cela ne vise pas que les 
règles de protection des espèces ou 

des écosystèmes à court terme. 
Parfois, comme l’illustre le cas 

du DDT — le “miracle chi­
mique" du siècle dernier 

—, c’est parce qu'il faut 
anticiper des impacts 
qui n’apparaissent qu’à
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Londres fixe six conditions à PIrak
Les Britanniques tentent 

de sauver du naufrage le projet 
de deuxième résolution

D'APRÈS ASSOCIATED PRESS 
ET L’AGENCE FRANCE-PRESSE

Les Britanniques se démènent pour sau­
ver du naufrage le projet de deuxième 
résolution. Ils ont présenté hier une liste de 

six conditions que l’Irak devra remplir avant 
une date butoir pour prouver sa volonté de 
désarmer. Alors que Londres espère un 
vote dès aujourd’hui au Conseil 
de sécurité, Madrid, qui parrai­
ne également le texte, envisage 
le retrait pur et simple du projet 

Réuni à huis clos hier en fin 
d’après-midi à l’ONU, le Conseil 
de sécurité discutait de ce projet 
(Je résolution cosigné par les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne 
et l’Espagne qui, à moins d’un 
amendement, donne jusqu’à 
lundi prochain à l’Irak pour faire la preuve 
de sa volonté de désarmer.

Si le premier ministre britannique Tony 
Blair a demandé à la France et à la Russie 
de réévaluer leurs menaces de veto, les Es­
pagnols, eux, semblent en effet ne plus se 
faire aucune illusion sur la volonté indéfec­
tible de Paris de voter contre le projet par­
rainé par Washington, Londres et Madrid.

Tirant les conséquences de la position 
française, la ministre espagnole des Af­

faires étrangères, Ana Palacio, a donc évo­
qué publiquement un retrait du texte.

Pour sa part, la Grande-Bretagne, bien 
décidée à rallier à la cause américano-britan­
nique les six membres «indécis» du Conseil 
de sécurité, a accepté d’amender le projet 
de résolution pour introduire une liste d’exi­
gences précises qui permettront de vérifier 
si Bagdad a désarmé ou non. Certains pays 

avaient demandé que ces cri­
tères figurent dans le texte.

Le Foreign Office a ainsi pré­
senté six mesures «tests» à in­
clure dans le texte du projet de 
seconde résolution. Elles com­
prennent une déclaration pu­
blique du président irakien Sad­
dam Hussein, dans laquelle il 
devra renoncer publiquement 
— et en arabe — aux armes de 

destruction massive, et un engagement à 
laisser les chercheurs irakiens être interro 
gés par les inspecteurs en dehors de l'Irak.

L’Irak devra également livrer et expli­
quer l’existence de stocks de bacille du 
charbon ainsi que d’installations de produc­
tion d’armes biologiques. Il devra enfin 
s’engager à détruire les missiles prohibés 
et rendre compte de l’existence d'un drone
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Les députés verts du Parlement européen ont clairement affiché 
leurs couleurs hier à Strasbourg: la paix.
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LES ACTUALITES
Langues officielles

€
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Ottawa met 751 millions 
sur la table

L’objectif: un jeune Canadien sur deux 
sera bilingue dans dix ans
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REUTERS
l^e ministre des Affaires intergouvemementales, Stéphane Dion, et le premier ministre Jean 
Chrétien ont annoncé le plan d’action du gouvernement fédéral en matière de langues officielles.

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

La relance de la dualité linguistique au Canada 
passera par la «fabrication» de personnes bi­
lingues et la création d’un univers plus francophile 

dans la fonction publique fédérale. Le jour n’est tou­
tefois pas venu où les ministres aussi auront l’obli­
gation de maîtriser les deux langues, a indiqué le 
premier ministre.

Le ministre responsable des langues officielles, 
Stéphane Dion, a dévoilé hier son très attendu plan 
d’action. Pour mettre celui-ci en oeuvre au cours des 
cinq prochaines années, le ministre disposera de 
751 millions de dollars, dont la grande partie (642 
millions) est constituée de nouvelles sommes. Ces 
réinvestissements ne ramèneront le niveau de fi­
nancement qu’à peine au-dessus de ce qu’il était en 
1993, et ce, sans même tenir compte de l’inflation. 
En 1990-91, les langues officielles recevaient 699 
millions d’Ottawa, en 2007-08, au terme du plan 
Dion, elles recevront 736 millions.

«On dépense de façon beaucoup plus judicieuse pour 
les contribuables et c’est ce qu’on fera pour les langues 
officielles», a expliqué M. Dion.

La part du lion ira à l’éducation, avec 381,5 mil­
lions. On veut d’abord améliorer l’enseignemeqt 
dans les écoles françaises en milieu minoritaire. A 
peine 68 % des enfants ayant le droit d’étudier en 
français hors Québec le font — un taux qu’on ex­
plique par la désuétude du matériel scolaire, le 
manque de personnel et la faible qualité de l’ensei­
gnement en général. On veut ramener ce taux à 80 %.

D’autre part, la moitié de l’enveloppe destinée à 
l’éducation servira à «fabriquer» plus de Canadiens 
bilingues en finançant les écoles d’immersion. L’ob­
jectif est que 50 % des Canadiens âgés entre 15 et 24 
ans soient bilingues dans 10 ans. Ce taux était de 
24 % en 2001, soit 42 % des Québécois et 14 % des an­
glophones hors Québec.

Le Bloc québécois s’est d’ailleurs montré déçu de 
cette insistance sur le bilinguisme personnel. «Si 
tous les jeunes anglophones apprennent l’autre langue 
mais qu’il n’y a plus de francophones à qui parler, 
qu’est-ce que tout cela aura donné?», a demandé le 
député Benoît Sauvageau.

Le président de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne, Georges Arès, n’a pas 
trouvé qu’il y avait là un déséquilibre. «Il faut soutenir 
les écoles d’immersion parce que ça change l’attitude 
des anglophones envers le fait français au Canada.»

Par ailleurs, le financement annoncé reste condi­

tionnel à la signature d’ententes bilatérales avec les 
provinces. Les provinces devront verser autant d’ar­
gent qu’Ottawa pour obtenir leur part. Le ministre 
Dion croit que les provinces seront prêtes à coopérer, 
mais le porte-parole des ministres provinciaux et terri­
toriaux de l’Education indiquait plus tôt cette semame 
que ceux-ci n’avaient pas été invités à coopérer.

«On ne nous a pas demandé de mettre autant d’ar­
gent là-dessus. Ça me surprendrait [...] sachant que les 
budgets pour l’éducation des provinces sont tellement 
serrés», a indiqué en entrevue Paul Cappon, le direc­
teur général du Conseil des ministres de l’Education 
du Canada

«Bilinguiser» 
la fonction publique

Une somme de près de 40 millions de dollars sera 
réservée pour rendre la fonction publique fédérale 
plus bilingue. On dit vouloir engager davantage de 
fonctionnaires bilingues dès le départ ou offrir plus 
de cours de langue en début de carrière.

11 y avait encore 400 hauts fonctionnaires uni­
lingues (en très grande majorité des anglophones) 
qui occupaient des postes désignés bilingues l’année 
dernière. Après plusieurs reports, la date butoir du 
31 mars a été fixée par la présidente du Conseil du 
trésor, Lucienne Robillard. Ceux qui n’ont pas appris 
le français d’ici là pourraient être mutés à un poste 
ne nécessitant pas la maîtrise des deux langues ou, 
en l’absence d’un tel poste, être renvoyés.

Le sous-ministre à l’Industrie l’a d’ailleurs rappelé 
dans une lettre récente qui a fait trembler les ges­
tionnaires. La ministre Robillard a salué son geste. 
«C’est un sous-ministre qui assume ses responsabili­
tés», a-t-elle déclaré hier.

Cette politique n’obligera pas pour autant les mi­
nistres à devenir bilingues même si, comme le révé­
lait Le Devoir la semaine dernière, la présence d’un 
ministre unilingue anglophone à la tête d’un ministè­
re rendait difficile l’exercice du droit des franco­
phones de travailler dans leur langue. Ds ont encore 
leur place au cabinet croit Jean Chrétien.

«Oui, a déclaré le premier ministre. Us sont élus, ils 
ne sont pas là de façon permanente. Ce ne sont pas des 
gens qui ont fait carrière en politique. Ils se font élire 
bien souvent dans des endroits où ils n’ont pas eu à ap­
prendre l’autre langue. Moi-même j’ai été élu uni­
lingue francophone.» Faudrait-il les obliger à prendre 
des cours de langue? «Ce n’est pas une imposition. Il y 
a un très grand nombre de ministres qui parlent de 
plus en plus [l’autre langue officielle], mais on ne peut 
pas en faire une condition sine qua non.»

w**
\

■ *• '* ■* * «<• îi»?***'«s»

K » « iHH:a::vm
'Mm Pli! Æm

it * Pif
«f

PRENEZ Li MITI
D’EN SAVOIR PLUS

TOUS LES JOURS de 11h30 à 13h30,
Jean Dussault fait le point sur la campagne 
électorale à La Tribune du Québec.
Réalisation : Yves André
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Pour lutter contre le sida

Un centre spécialisé 
dans chaque région

BRIAN MYLES 
LE DEVOIR

Un comité d’experts mandaté 
par la Direction de la santé 
publique (DSP) recommande la 

création d’un titre de médecin 
spécialiste en VIH-sida et l’ouver­
ture de centres spécialisés dans le 
traitement du virus dans chaque 
région du Québec.

Les infections au VIH ont consi­
dérablement diminué dans la pro­
vince, le taux de mortalité passant 
de 8,1 à 1,5 pour 100 000 habitants 
au cours de la période allant de 
1995 à 2001. L’épidémie n’est pas 
contrôlée pour autant le nombre 
de personnes infectées est à la 
hausse depuis trois ans.

Le VM est de plus en plus asso­
cié à d’autres problèmes tels la 
toxicomanie, la pauvreté, l’itinéran­
ce, la prostitution et la maladie 
mentale, «en somme, à la margina­
lité sous toutes ses formes», résume 
le groupe de travail dans un rap­
port dont Le Devoir a obtenu copie.

Ce groupe de travail, sous la pré­
sidence du médecin infectiologue 
Richard Lalonde, était changé d’éla­
borer un plan national d’organisa­
tion des soins et des services en 
VIH-sida. Les recommandations 
partent du principe selon lequel 
toute personne infectée doit béné­
ficier de soins et de services de 
qualité, peu importe son statut ou 
son lieu de résidence.

Dans la plupart des régions, les 
données sur les personnes por­
teuses du virus sont rares. On re­
trouve peu de services psychoso­
ciaux, peu ou pas de ressources en 
nutrition, une absence de suivi sys­
tématique de la clientèle toxicoma­

ne et peu de formation du person­
nel. La pénurie de médecins et la 
distance constituent en outre deux 
obstacles à l’accessibilité des soins.

C’est pourquoi le groupe de tra­
vail invite chacune des régies ré­
gionales de la santé et des ser­
vices sociaux à désigner un centre 
de soins et de services spécialisés 
en VIH-sida. Il s’agit de «la pierre 
angulaire du réseau à consolider». 
Ces centres comprendraient au 
moins un médecin expert entouré 
d’une équipe multidisciplinaire 
(personnel infirmier, travailleur 
social, psychologue, pharmacien, 
intervenant en toxicomanie et nu­
tritionniste). Dans les régions qui 
comptent peu de personnes infec­
tées, les régies régionales limi­
trophes pourraient réunir l’exper­
tise au sein d’un même centre.

Les cinq centres hospitaliers 
spécialisés en sida, à Montréal et 
à Québec, exerceraient un leader­
ship accru en matière de forma­
tion et de recherche afin d’ap­
puyer ces nouveaux centres.

Les experts estiment par ailleurs 
qu’il faut reconnaître une spécialité 
médicale en VIH-sida et entre­
prendre à cette fin des démarches 
auprès du Collège des médecins, 
des fédérations médicales et des 
umyersités. Selon eux, «la formation 
initiale actuelle au Québec est insuffi­
sante pour faire d’un médecin omni­
praticien, et même d’un médecin spé­
cialiste, un expert en VlHsida».

À Montréal, le comité suggère 
enfin que l’Etat reconnaisse et sou­
tienne la mission des trois cliniques 
médicales privées spécialisées 
dans le traitement du VIH-sida 
(L’Actuel, Quartier latin et Gold­
berg, LeBlanc et Rosengren).

EN BREF

Le conflit 
à l’UdeM 
pourrait durer
(Le Devoir) — Le conflit perdure 
entre l’Université de Montréal et 
son syndicat des employés de 
soutien (section locale 1244 du 
Syndicat canadien de la fonction 
publique). En grève depuis le 28 
février, le syndicat doit rencon­
trer de nouveau aujourd'hui la 
partie patronale en présence de 
la conciliatrice pour discuter 
d’une nouvelle contre-proposition

syndicale déposée mardi. Mais 
les parties reconnaissent être 
loin d’une entente. Un document 
publié hier par la direction de 
ï’UdeM et faisant le point sur l’ar­
rêt de travail a particulièrement 
outré le syndicat spécialement 
quant à ses interprétations sur le 
dossier de l'équité salariale. Le 
syndicat prépare d’ailleurs actuel­
lement une riposte écrite à ce do­
cument Pendant ce temps, la 
vaste majorité des activités d'en­
seignement est offerte aux étu­
diants, seulement 1 % des cours 
(essentiellement en laboratoires) 
étant affectés.
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ELECTIONS 2003
Le Devoir 

en
campagne

Voilà donc que la campagne 
électorale 2003 est lancée. 
Pour suivre son déroulement. Le 

Devoir a mobilisé toute son équi­
pe de reporters, de photographes, 
de chroniqueurs et d’éditoria­
listes. Au cours des 33 jours que 
durera cette course, nos reporters 
sillonneront le Québec à bord des 
autocars qui suivent les chefs 
dans leurs déplacements afin de 
vous tenir au courant de l’évolu­
tion des débats et des tendances, 
le tout à la manière du Devoir, 
synthétique et rigoureuse.

Afin d’alimenter la discussion, 
deux nouveaux chroniqueurs ont 
accepté d’ajouter leur contribution 
hebdomadaire à celle de Michel 
Venne en pages éditoriales, et ce, 
pour la durée de la présente cam­
pagne. Le jeudi, nous publierons 
les réflexions de l’économiste 
Léon Courville, ancien président, 
chef des opérations de la Banque 
Nationale et auteur de Place à 
l’initiative, ouvrage préfacé par 
Mario Dumont; le vendredi, ce 
sera au tour du sénateur Jean- 
Claude Rivest qui a longtemps été 
conseiller du premier ministre Ro­
bert Bourassa.

Sur un mode beaucoup plus 
succinct, nous lançons aussi ce 
matin, en pages d’actualités, unç 
rubrique de campagne intitulée À 
chaud. Six personnalités au profil 
varié, connues pour leur franc par­
ler, leur capacité d’analyse ou leur 
engagement dans leur milieu res­
pectif, nous feront partager un 
très bref commentaire à tour de 
rôle. C’est donc un rendez-vous 
auquel vous convient le comédien 
Raymond Cloutier, le politologue 
Daniel Latouche, le juriste Julius 
Grey, la femme d’affaires Denise 
Verreault, la sociologue Louise 
Vandelac et le médecin Réjean 
Thpmas.

Evidemment, Le Devoir publie­
ra quelques sondages effectués 
par la maison Léger Marketing 
d’ici la fin de la campagne, son­
dages surtout axés sur les enjeux 
de cette élection, et un carnet de 
campagne quasi quotidien, rédigé 
par nos reporters sur le terrain. 
De même, chaque samedi, vous 
pourrez faire le point sur le dérou­
lement des événements de la se­
maine en lisant les analyses de 
n^s reporters chevronnés et les 
chroniques de Michel David, les 
plus pertinentes de la presse qué­
bécoise, et celles de Jean Dion 
dont l’humour se double d’une 
perspicacité inégalée.

Les élections qui viennent ver­
ront-elles la reconduction du Parti 
québécois au pouvoir, le retour 
des libéraux après deux mandats 
consécutifs dans l’opposition ou 
l’émergence de l’ADQ passée de 
tiers parti à force politique majeu­
re? Pendant 33 jours, Le Devoir 
vous invite à le suivre pour être en 
mesure de faire le choix le plus 
éclairé possible le 14 avril. 

Jean-Robert Sansfaçon 
Rédacteur en chef

SH AU N BFST RKUTKRS

Jean Charest, que l’on voit ici au volant de son autobus de campagne, estime que les prochaines semaines devront permettre de 
débattre des idées de chacune des formations politiques.

Charest charge le PQ 
et ignore l’ADQ

«Comment un gouvernement peut-il justifier 
de tels gâchis en santé et à la Caisse de dépôt?»

TOMMY CHOUINARD
LE DEVOIR

Sherbrooke — Les libéraux 
piaffaient d’impatience depuis 
des mois. Et maintenant que la 

campagne électorale a officielle­
ment commencé, hier, le chef 
Jean Charest ne s’est pas fait 
prier il a eu tôt fait de lancer une 
attaque en règle contre le bilan du 
gouvernement Landry, ignorant 
presque totalement l’Action démo­
cratique du Québec.

«Comment un gouvernement 
peut-il justifier de tels gâchis en san­
té et à la Caisse de dépôt? Il faut le 
renvoyer», a-t-il lancé hier devant 
une assemblée partisane gonflée 
à bloc dans sa circonscription de 
Sherbrooke. Les pertes de la Cais­
se de dépôt et de placement, éva­
luées à 13 milliards de dollars en 
deux ans, illustrent selon lui la 
mauvaise gestion des fonds pu­
blics durant «les neuf ans du régi­
me péquiste». «H a perdu le contrôle 
des sociétés d’État. R a gaspillé l’ar­
gent que les Québécois lui ont 
confié. Pour lui, c'est l’argent des 
autres. Les Québécois méritent plus 
de respect», avait-il affirmé à Qué­
bec plus tôt en journée. Selon lui, 
le Parti québécois en paiera le

«prix politique» le 14 avril, jour du 
scrutin.

Jean Charest se sent d’attaque. 
«Je vous le dis très sincèrement, je 
ne me suis jamais si bien senti au 
début d’une campagne électorale. Je 
suis extrêmement confiant. Pour 
moi, il n’y a aucun doute sur l’issue 
de la campagne et le résultat de la 
campagne», a-t-il déclaré.

S’il part en campagne en étant 
le chef de parti le moins aimé, 
Jean Charest ne s’en fait pas outre 
mesure. «Il n’y a pas un élément 
seul qui est déterminant. Ce qui 
compte, ce sont les candidats, le 
programme, la compétence, l'expé­
rience», a-t-U dit en conférence de 
presse. Même si les sondages ne 
lui garantissent pas la victoire, 
particulièrement auprès de l’élec­
torat francophone, M. Charest es­
time que «l'interprétation des son­
dages relève des sports extrêmes».

Jean Charest a réitéré que la 
santé sera la priorité numéro un 
d’un gouvernement libéral en dé­
gageant des moyens financiers 
par le gel des budgets de tous les 
ministères, sauf ceux de la santé 
et de l’éducaüon. Et même si on 
connaît le programme de son par­
ti depuis six mois, jour pour jour, 
et qu’il le répète sans relâche,

Jean Charest estime que «l’en­
semble des citoyens du Québec ont 
bénéficié de notre décision parce 
que le débat démocratique en a été 
rehaussé». «Trente-trois jours pour 
expliquer les changements qu’on 
propose, ce n'est pas trà long. Nous 
en étions conscients, et c’est pour 
cette raison que nous avons pris la 
décision de dévoiler nos priorités. Je 
suis convaincu du bien-fondé de 
notre geste», a-t-il précisé.

Jean Charest ne s’attend pas à 
une campagne au ton mesquin. «R 
y a six mois, on a décidé que (’allait 
être une campagne de contenu», a-t- 
il affirmé. M. Charest estime par 
ailleurs que la question constitu­
tionnelle sera «en toile de fond» 
tout au long de la campagne. 
«C’est inévitable», a-t-il dit. «Les 
priorités des citoyens sont autres 
que d’essayer de préparer une autre 
campagne référendaire», a-t-il plai­
dé. L’ADQ doit d’ailleurs affirmer 
sa position à ce sujet, la seule re­
marque que M. Charest ait faite 
sur le parti de Mario Dumont. «Je 
ne vais pas donner congé à l'ADQ 
pour autant», a-t-il précisé.

Depuis cinq ans, M. Charest dit 
travailler «d’arrache-pied» à ce que 
le scénario des élections de 1998, 
sa première campagne comme

chef du parti, ne se répète pas. 
«En 1998, j'arrivais à la veille de 
la campagne électorale. Je n'étais 
pas aussi bien préparé que j’aurais 
voulu l’être. Les circonstances ont 
fiait en sorte que je n’ai pas eu tout 
le temps que j’aurais voulu avoir. 
Au lendemain de la campagne, je 
m’étais promis que (’allait être dif­
férent la prochaine fois.»

Dans Sherbrooke, M. Charest 
affronte pour la deuxième élec­
tion consécutive la vice-présiden­
te du Parti québécois, Marie 
Malavoy. En 1998, il l’avait em­
porté par une faible majorité de 
907 voix. L’ADQ est représentée 
par Peter Downey, issu de la fa­
mille libérale. L’ancien chef du 
Parti libéral Daniel Johnson est 
d’ailleurs venu appuyer M. Cha­
rest à Sherbrooke.

Preuve que les libéraux sont 
pressés d’amorcer la campagne, 
les organisations libérales de bien 
des circonscriptions du Québec 
se sont affairées pendant la nuit 
de mardi à hier à installer les pan­
cartes aux couleurs du PLQ. Jean 
Charest passera les quatre pro­
chains jours dans la région de 
Montréal. Une candidature dans 
la circonscription de Rosemont 
sera notamment annoncée aujour-

BATAILLE

A chaud

DENISE VERREAULT

Les régions 
font partie 
du Québec

La campagne électorale 
est lancée et, avec elle, 
l’espoir de voir enfin 
notre paysage politique changer 

de façon importante. 1ü couleur 
du parti qui remportera ce scru­
tin ne m'importe guère. Ce qui 
compte pour moi désormais, 
c’est de voir enfin nos politiciens 
faire preuve de plus de transpa­
rence, d’éthique et d’intégrité, 
mais aussi de les sentir réconci­
lier leurs gestes avec leurs dis­
cours. Surtout quand il est ques­
tion des régions.

L’opinion est partagée ici, en 
Gaspésie: depuis que le gouver­
nement a décidé d'accorder une 
attention particulière aux ré­
gions éloignées, la situation n’a 
jamais été aussi mauvaise. Sa­
viez-vous, par exemple, qu’en 
2003, nous n’avions toujours pas 
accès à Internet à haute vitesse 
ici? Et c’est sans parler des pro­
blèmes de transport aérien qui 
rythment notre quotidien. Le 
transport est pourtant un outil 
de développement économique, 
mais plus ça va, moins nous 
avons d’outils.

Et pas question de se replier 
sur les mesures fiscales spéci­
fiques aux régions qui, partout au 
Québec, créent de véritables ghet­
tos financiers. Un exemple: une 
entreprise gaspésienne ne peut se 
prévaloir des crédits d'impôt sur 
l’aluminium parce qu’elle ne se 
trouve pas au bon endroit sur la 
carte. C’est ridicule.

La suite se doit d’être diffé­
rente. Les régions, actuellement 
délaissées car jugées sans va­
leur, méritent d’être aidées avec 
cohérence et surtout avec une 
politique valable pour l’en­
semble de la province. Car nous 
sommes là, proches des grands 
centres, même si ces grands 
centres ont tendance à nous 
croire éloignées.

Les 33 jours qui viennent vont 
donc être cruciaux pour notre 
avenir et il est clair que je ne vais 
pas manquer une occasion d’inter­
peller nos candidats sur ces nom­
breuses questions qui animent le 
Québec des régions.

Denise Verreault 
est présidente

du Groupe Maritime Verreault, 
aux Méchins.
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pour demander la dissolution de la Chambre et dé­
clencher des élections. Après ces formalités symbo­
liques, héritées de la monarchie britannique, Mme 
Thibault a souhaité bonne chance au premier mi­
nistre sortant et aux autres partis politiques. Elle a 
également dit espérer que ce scrutin soit l’occasion 
de «brasser les idées».

En conférence de presse pour marquer ce début 
de campagne, le chef libéral Jean Charest s’est livré à 
une attaque en règle contre le bilan gouvernemental, 
soulignant entre autres à larges traits les déboires de 
la Caisse de dépôt et placement De son côté, le chef 
adéquiste Mario Dumont est passé à l’offensive, affir­
mant être prêt à assumer le pouvoir.

Invité à identifier qui, de MM. Charest ou Du­
mont constitue son principal adversaire, Bernard 
Landry a répondu avec un brin d’humour: «Je les 
aime bien tous les deux» Plus sérieusement il a affir­
mé que la crédibilité des changements proposés par 
l’ADQ s’est rapidement effondrée et que les Québé­
cois se sont retournés vers le PQ, qui a fait des chan­
gements au cours des dernières années au Québec. 
«Mais je vous réitère qu’à mes yeux, le changement des 
changements, c’est le règlement de la question nationa­
le», a rappelé M. Landry.

Ce dernier en est à sa dixième campagne électora­
le. C’est maintenant sa bataille pour se faire élire 
comme premier ministre. Il a en effet accédé à ce 
poste en mars 2001 après la démission-surprise de 
son prédécesseur, Lucien Bouchard.

Le premier plongeon politique de M.
Landry remonte à 1970, dans la circons­
cription de Joliette. Après avoir démission­
né comme fonctionnaire, son patron 
d’alors, le secrétaire du conseil exécutif 
Guy Coulombe, lui avait prédit qu’avec un 
peu de chance, il deviendrait maire de Jo- 
Üette duc ans plus tard. «Six ans après, je 
suis revenu [comme député-ministre], et 
c’est lui qui m’attendait à la porte pour me 
montrer mon bureau. J’ai dit: “Guy, j’ai 
manqué la mairie de Joliette par quatre 
ans.” Alors, on ne sait jamais, en politique.
C’est le destin qui décidera», a fait valoir le 
président du Parti québécois, qui n’a pas 
voulu indiquer s’il s’agira de sa dernière 
campagne électorale.

Dans sa petite enfance, sa grand-mère Marie-Anna 
lui répétait qu’il serait premier ministre un jour. 
«Peut-être que (a s'est gravé dans mon subconscient. 
En tous les cas, j’ai fini par foire ce qu'elle voulait que 
je fasse», a-t-il raconté sur une note personnelle.

M. Landry, qui a eu 66 ans dimanche dernier, a af­
firmé que le travail de politicien en fait de grandes 
émotions mais qu’il est souvent périlleux aussi. Il a 
d’ailleurs reconnu sans ambages que «tout peut arri­
ver le hasard et la nécessité».

Comme pour lui donner raison, un pre­
mier sondage Léger Marketing au cours 
de la campagne a été rendu public en dé­
but de soirée par TVA Selon les résultats 
obtenus auprès de 1000 répondants, libé­
raux et péquistes sont à égalité, recueillant 
38 % de l’appui populaire chacun. L’ADQ 
se classe troisième après une chute qui lui 
accorde 23 %. Dans un autre sondage Lé­
ger Marketing réalisé entre le 5 et le 9 
mars auprès de 1008 personnes, le PLQ 
prend légèrement les devants avec 38 % 
des intentions de vote. Le PQ talonne de 
près, avec 36 %, et l’ADQ est loin derrière 
avec 25 %. La marge d’erreur est de 3,1 %, 
19 fois sur 20. Selon le sondeur Jean-Marc 
Léger, ces premiers coups de sonde ten­

dent à démontrer que le vote est encore volatile.
Apres être monté à bord de l’autocar frappé du slo­

gan «Restons forts», entouré d’une centaine de partisans 
et de députés sortants, M. Landry s’est rendu à Mont­
réal, dans la circonscription de Gouin. En soirée, il a

pris la parole devant les participants à l’assemblée d’in­
vestiture péquiste du ministre André Boisclair.

Avec ce lancement de campagne, il entend 
mettre en avant ses engagements, notamment en 
matière de conciliation travail-famille. Même si, 
dans le budget présenté mardi, cette promesse 
n’avait l’allure que d’une vague intention, M. Lan­
dry a affirmé qu’au lendemain de sa réélection, 
son gouvernement adopterait un cadre législatif. 
Mais il a également affirmé que «ce n’est pas le 
gouvernement qui va faire la semaine de quatre 
jours. Ce sont les entreprises».

Chose certaine, selon le chef péquiste, les pro­
messes de son parti auront la crédibilité que lui 
confère le bilan de neuf années de gestion gouverne­
mentale. «Quand on a un bon gouvernement, on le 
garde», a-t-il tranché.

Au moment de la dissolution de la Chambre, le 
Parti québécois détenait 67 sièges, contre 50 pour les 
libéraux et cinq pour l’ADQ. S’ajoutent deux sièges 
occupés par des députés indépendants (Paul Bégin 
et Jean-Claude Gobé) ainsi qu’un siège laissé vacant 
par le député démissionnaire Matthias Rioux.

Le Directeur général des élections a évalué le coût 
de la tenue de ces élections à 57 millions, soit une 
augmentation de 6,5 millions par rapport au scrutin 
de novembre 1998.

«Le
changement

des
changements, 

c’est le 
règlement de 
la question 
nationale »

Turquie : Taillé récalcitrant
Ce soir 21 h
Points chauds
Si la guerre édate en Irak, c’est la Turquie qui sera un des premiers pays à en ressentir les effets.
Réafoabon-coordinAon: Simon Girard
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La tâche sera plus ardue 
pour certains députés sortants

RAYMOND CLOUTIER

C’est
parti!

Quelle drôle de vie que 
celle de politicien! 
Pour pouvoir obtenir 
le droit de travailler, de retirer un 

chèque de paie, il lui faut partici­
per à un grand concours de po­
pularité, faire plaisir à une majo­
rité d’employeurs fles citoyens), 
trafiquer un peu la réalité, garan­
tir le bonheur aux uns sans faire 
souffrir les autres!

Mario Dumont doit contenir 
cette coalition des insatisfaits et 
de ceux qui ont embarqué sur 
son tracteur parce qu’il le 
croyait imbattable. Mais com­
ment garder ensemble tous ces 
éléments disparates qui n’ont 
aucun projet commun? Jean 
Charest joue sa survie politique. 
Toute l’équipe libérale sortante 
entrerait dans une longue dé­
pression si elle revenait dans 
l’opposition. Le Parti libéral de­
viendra-t-il un tiers parti, confi­
né aux électeurs anglophiles?

Quant à Bernard Landry, un 
troisième mandat n’est envisa­
geable que si les tenants du libé­
ralisme divisent leurs votes 
entre libéraux et adéquistes. S’il 
hérite d’un gouvernement mino­
ritaire, nous aurons une nouvel­
le vie démocratique. Et s’il perd, 
il y aura renouvellement chez les 
souverainistes.

Ah! je rêve d’un scrutin à deux 
tours, comme en France, avec 
l’éventail complet d’options au 
premier tour et le jeu des al­
liances au second. Il en ressorti­
rait un gouvernement respon­
sable, mais conscient des inté­
rêts qui l’ont mis en place. Bizar­
re que cet outil ne soit pas appa­
ru dans les travaux de la com­
mission Béland. C’est donc à un 
jeu à trois, dangereux, fascinant, 
presque étourdissant, que nous 
sommes conviés pour choisir 
notre prochain serviteur.

Raymond Cloutier est comédien
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

En sortant ce matin pour aller au boulot ou à l’école, les Québécois ont vu que leur environnement avait quelque peu changé au 
cours de la nuit. Le Parti Québécois et, dans une moindre mesure le Parti libéral, ont contrevenu à la loi électorale en placardant si 
tôt. Ils auraient dû attendre jusqu’à aujourd’hui.

TOMMY CHOUINARD
LE DEVOIR

S y il apparaît que les élections se­
ront âprement disputées, elles 

le seront encore davantage en rai­
son de la nouvelle carte électorale, 
adoptée en décembre 2001 mais 
qui entre maintenant en vigueur. 
La réforme de la carte change en 
effet la donne dans quelques-unes 
des 125 circonscriptions du Qué­
bec et pourrait bien remettre en 
jeu des circonscriptions autrefois 
acquises à un parti.

L’île de Montréal perd deux de 
ses trente circonscriptions, Viger 
et Bourassa, qui étaient détenues 
par les libéraux. Dans la circons­
cription de Rosemont, la ministre 
déléguée à l’Énergie et députée 
sortante Rita Dionne-Marsolais hé­
rite d'une partie de la très libérale 
circonscription de Viger, ce qui 
pourrait favoriser lors des élec­
tions le candidat libéral, qui n’a pas 
encore été désigné, ou l’adéquiste 
Denise Larouche, présidente de 
l’arrondissement Rosemont-Peti- 
te-Patrie et conseillère du Vieux- 
Rosemont. Une autre partie de la 
circonscription de Viger est divisée 
entre Jeanne-Mance (qui devient 
Jeanne-Mance-Viger) et Anjou, 
qui permettent aux libéraux de dis­
poser d’un appui encore fort dans 
ces circonscriptions.

Dans Crémazie, le PQ doit main­
tenant composer avec bien des 
électeurs de la circonscription libé­
rale de Bourassa En 1998, la dépu­
tée péquiste Manon Blanchet ne 
l’avait emporté que par 308 voix 
devant son adversaire libéral de 
l’époque. Si le redécoupage avait 
été effectif en 1998, Mme Blanchet 
aurait perdu par plus de 1000 voix. 
La circonscription de Sauvé-Bou- 
rassa, autrefois Sauvé, devient en­
core plus libérale avec le redécou­
page en récoltant une partie de la 
défunte circonscription de Bouras­
sa. En fait, seulement neuf des 
trente circonscriptions de l’île de 
Montréal sont inchangées.

Dans Châteauguay, le redécou­
page des limites de la circonscrip­
tion électorale rend la tâche plus 
ardue pour le député libéral sor­
tant et critique de l’opposition en 
matière de santé Jean-Marc Four­

nier, qui avait remporté l’élection 
de 1998 par seulement 4 % des 
voix. La partie annexée à sa cir­
conscription, située à l'est et qui 
appartenait autrefois à La Prairie, 
est très péquiste. Si elle avait été 
jouxtée à Châteauguay en 1998, 
M. Fournier n’aurait pas rempor­
té l’élection, avec un écart d’un 
peq plus de 1100 voix.

À Québec, même phénomène. 
La circonscription de Jean-Talon 
comprend maintenant un secteur 
situé autour de l’Université Laval. 
Tant et si bien que la députée libé­
rale sortante, Margaret Delisle, 
n’aurait pas été élue en 1998 en 
vertu de ce redécoupage. 11 lui au­

rait manqué plus de 1000 voix. 
L’ex-mairesse de Sillery n’avait ga­
gné que par 156 votes. Dans La- 
val-des-Rapides, le ministre sor­
tant, Serge Ménard, voit fondre 
son appui avec le redécoupage, 
tout comme le chef libéral Jean 
Charest dans Sherbrooke. Dans 
les deux cas, les limites de leur 
circonscription ont été modifiées 
de telle sorte qu’elles compren­
nent maintenant des territoires 
traditionnellement moins enclins 
à voter pour leur parti.

Deux circonscriptions naissent 
avec la nouvelle carte électorale. H y 
a tout d’abord Soulanges, en Mon- 
térégie, qui regroupe la partie ouest

de Vaudreuil, une circonscription li­
bérale, et le nord de Salaberry-Sou- 
langes, qui s’appelle maintenant 
Beauharnois, une circonscription 
plutôt péquiste. La lutte sera chaude 
dans cette nouvelle circonscription.

L’autre nouvelle circonscription 
est Mirabel, dans les Basses-Lau- 
rentides, née de la division du 
comté d’Argenteuil. Mirabel est 
formée à 80 % par la municipalité 
du même nom: Hubert Meilleur, 
ex-maire de la ville et candidat 
adéquiste, a donc de bonnes 
chances de l’emporter.

Après maints débats, il a été dé­
cidé que la plus récente version de 
la carte électorale conserverait les

quatre circonscriptions de la Gas- 
pésie. En raison de leur faible po­
pulation, elles deviennent des cir­
conscriptions dites d’exception, 
comme Ungava et les Iles-de-la- 
Madeleine. La carte électorale n’a 
pas ajouté de circonscriptions sur 
l’île Jésus. Laval reste découpée en 
cinq circonscriptions, malgré la 
hausse de sa population. Par 
ailleurs, les circonscriptions de Li- 
moilou à Québec et de Saguenay 
sur la Côte-Nord changent de nom 
et deviennent respectivement Jean- 
Lesage et René-Lévesque. La carte 
électorale est révisée tous les dix 
ans pour tenir compte des change- 
inents démographiques.
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La CSQ posera des questions 
sans prendre parti

LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

La Centrale des syndicats du Québec ne prendra 
pas position en faveur d’un des partis politiques, 
dans le cadre de l’élection générale au Québec, mais 

compte bien profiter de la campagne pour interpeller 
les candidats sur les dossiers reliés à l’éducation.

La CSQ a justement lancé hier un volet de sa cam­
pagne en faveur de l’éducation publique.

«La campagne électorale qui se met officiellement 
en branle nous offre l’occasion de questionner les 
candidates et les candidats partout au Québec sur 
l'importance qu'ils accordent à l’éducation publique 
et sur les engagements qu'ils comptent prendre à cet 
égard», a commenté la présidente de la centrale, 
Monique Richard.

Jointe au téléphone, la responsable des relations 
avec les médias à la centrale syndicale, Louise Ro­
chefort, a expliqué que la CSQ n’appuierait pas for­
mellement un parti et ne conseillerait pas non plus 
de voter contre un parti donné.

La plus importante centrale syndicale au Québec, 
la FTQ, a pour sa part décidé de «faire barrage» à 
l’Action démocratique du Québec, jugeant son pro­
gramme antisyndical.

La CSQ, dont la majeure partie du membership 
œuvre en éducation, a plutôt choisi de fournir des in­
formations à ses membres sur les programmes et les 
engagements, particulièrement en ce qui a trait aux 
services publics. Mais la centrale ne se contentera 
pas de fournir de l'information, a noté Mme Roche- 
fort, ajoutant qu’elle jouera «un rôle critique», en s’at­
tardant sur des dossiers précis comme les bons 
d'éducation, par exemple, ou les investissements 
dans les services publics.

La centrale syndicale rendra graduellement dispo­

nibles sur son site Web des informations sur la cam­
pagne électorale, dont une comparaison entre les dif­
férents programmes des partis, y compris le parti de 
gauche, l’Union des forces progressistes.

Déjà, dans le cadre de sa campagne pour l’éduca­
tion publique, la CSQ fait savoir qu’elle est «pour» 
une éducation orientée sur la réussite scolaire, mais 
«contre l’approche marchande de l’éducation qui prône 
la concurrence et rutilisation des résultats scolaires aux 
fins de comparer et hiérarchiser les établissements d’en­
seignement».

La CSQ compte 145 000 membres, dont 100 000 
en éducation.

EN BREF

Uimpatience de Dion
(PC) — Poursuivant sa croisade contre le gouverne­
ment péquiste, le ministre fédérale des Affaires inter­
gouvernementales, Stéphane Dion, a fait part de son 
impatience de voir le Parti libéral de Jean Charest diri­
ger le Québec. «Ça ira tellement mieux quand on aura à 
Québec un gouvernement qui croit dans le Canada, a-t-il 
soutenu. M. Charest ne sera pas toujours d’accord avec 
nous, on le sait très bien — c’est un parti très fier de son 
indépendance. Mais ce n’est pas un parti qui veut séparer 
le Québec du Canada. [...] C’est pour ça qu’on envisage 
avec beaucoup d'enthousiasme un gouvernement à Qué­
bec qui croit clans le Canada: ça sera bon pour tous les 
Québécois.» Le ministre, qui est responsable de l’unité 
canadienne, a néanmoins assuré qu'Ottawa ne s’ingére­
rait pas dans la campagne électorale qui s’amorce. «On 
ne s'en mêlera pas en tant que gouvernement, mais on est 
des libéraux et on prend pour les libéraux», a-t-il répété.
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DIDIER DEBUSSCHERE REUTERS
Mario Dumont s’est rendu à Rivière-du-Loup, dans son comté, pour lancer sa campagne électorale.

Une guerre en Irak 
servirait PADQ, 

croit Mario Dumont

M i c h e I David
♦ ♦ ♦

•S* f*

La règle 
du jeu

P
aradoxalement, le vainqueur des élections 
de 1998 n’a pas survécu à ses résultats. 
Personne ne croyait Lucien Bouchard 
quand il disait ne pas être un politicien professionnel. 

C’était pourtant la vérité. Le jeu politique ne l’amusait 
pas du tout. Condamné à l’impuissance sur la ques­
tion constitutionnelle, il a préféré rentrer chez lui.

Contrairement à M. Bouchard, les trois chefs ac­
tuels aiment la. game, mais ils en connaissent parfaite­
ment la règle. Cette fois-ci, au moins un des deux 
perdants devra quitter la scène, peut-être même les 
deux. Dura lex, sed lex.

Le premier ministre Landry a beau en être à sa 
dixième campagne, il était visiblement nerveux, hier 
matin, lorsqu’il s’est présenté chez la lieutenant-gou­
verneur. Tellement qu’il ne semblait plus très sûr de 
la date des élections. On peut aisément le com­
prendre: soit le chef du PQ, qu’on disait presque 
mort, fait le retour du siècle, soit il enterre peut-être 
à jamais le rêve de millions de Québécois.

Jean Charest aussi montrait des signes évidents 
de nervosité. Il était le seul des trois à avoir préparé 
une déclaration écrite, et ses mains tremblotaient un 
peu lorsqu’il s'est adressé à la presse, le forçant à 
s’agripper au lutrin. Aucun autre chef du PLQ n’avait 
survécu à une défaite depuis Adélard Godbout II n’a 
plus droit à l’erreur. Une deuxième défaite ne signi­
fierait peut-être la fin d’aucun rêve, sinon le sien, 
mais terminer une carrière politique avant même 
d’avoir atteint la mi-quarantaine, c’est bien tôt. M. 
Charest a la réputation d’être un bon campaigner, 
mais il faut bien reconnaître qu'il n’a pas gagné 
grand-chose jusqu’à présent. S’il fallait, en plus, qu’il 
soit battu dans son comté de Sherbrooke...

Mario Dumont paraissait le plus serein du groupe. 
11 en a déjà accompli beaucoup depuis un an, lorsque 
l’ADQ a connu un premier succès à l'élection partiel­
le dans Saguenay, mais une ascension aussi fulguran­
te peut rendre d’autant plus brutal un retour à la case 
départ Les partis politiques sont généralement plus 
indulgents pour les chefs fondateurs. Encore fau- 
drait-U qu’il y ait toujours un parti digne de ce nom le 
soir du 14 avril.

Les prochains sondages vont vraisemblablement 
confirmer la chute de l’ADQ dans les intentions de 
vote et celle de la popularité personnelle de son chef. 
S’il y en a un pour qui les premiers jours de la cam­
pagne seront cruciaux, c’est bien M. Dumont. Une 
campagne de 33 jours, c’est très court, répète-t-on, 
mais ça peut aussi être très long si elle se transforme 
en descente aux enfers. M. Dumont assure jouer 
pour gagner, mais il ne faudrait pas s’étonner qu’il se 
concentre rapidement sur les régions qui offrent le 
meilleur potentiel à l’ADQ: le Bas-Saint-Laurent, bien 
sûr, mais aussi Québec et la grande région du 450. 
Dans son cas, il faut surtout préserver l’avenir.

Lorsqu’il a débarqué à Québec, au printemps 
1998, Jean Charest s’était pris à croire ceux qui le 
présentaient comme un messie, en venant à parler 
de lui-même à la troisième personne. Dans sa décla­
ration d’hier, il a plutôt fait référence à son équipe. 
Celle-ci semble en effet meilleure qu’il y a quatre 
ans. Une équipe ne remplace pas un chef, mais elle 
peut parfois contribuer à le rendre plus acceptable. 
Hier, dans l’entourage libéral, on priait le ciel pour 
quYves Séguin dise enfin oui.

Comme si besoin était, Bernard Landry a encore 
démontré, au conseil national de la fin de semaine 
dernière, qu’il est son plus dangereux adversaire. D a 
parfaitement raison de préférer la franchise à la 
langue de bois, mais il n’est pas nécessaire d’insulter 
les gens pour dire les choses franchement. Les 
choses vont si bien pour le PQ que M. Landry aurait 
intérêt à s’en tenir à son bilan et à son programme.

Le premier ministre se dit confiant que le déclen­
chement des opérations militaires en Irak soit repor­
té après le 14 avril. Il est cependant très possible que 
la guerre vienne perturber très sérieusement le dé­
roulement de la campagne. En principe, c’est le PQ 
qui pourrait en tirer profit et l’ADQ en pâtir, dans la 
mesure où l’insécurité fait généralement préférer la 
continuité au changement 

Mario Dumont a peut-être raison de croire qu’en dé­
tournant l’attention des médias, la guerre pourrait avoir 
pour effet de renforcer la dimension locale de la cam­
pagne. Le chef de l’ADQ y verrait un avantage pour son 
parti, mais rien n’est moins sûr. Il est vrai qu’il a réussi à 
recruter quelques vedettes, mais il ne faudrait surtout 
pas croire qu’on retrouve des Pierre Bourque, des Dia­
ne Bellemare ou des Pierre Brien partout 

Sur le terrain, l'organisation adéquiste semble pré­
senter des lacunes assez inquiétantes. Ainsi, D n’est pas 
normal que la nouvelle députée de Joliette, Sylvie Les- 
pérance, soit obligée de faire paraître une annonce 
dans les journaux locaux pour trouver les scrutateurs 
qui surveilleront le déroulement du vote le 14 avril. 
Ces emplois rémunérés sont généralement réservés 
aux membres du parti. S’il n’y en a pas suffisamment 
dans un comté représenté par l’ADQ, qu’est-ce que ça 
doit être dans les comtés «orphelins»!

mdavid@ledevoir.com

ROBERT DUTR1SAC
LE DEVOIR

Rivière-du-Loup — Le chef de l’Action démocra­
tique du Québec, Mario Dumont a lancé sa cam­
pagne dans sa circonscription en dévoilant du même 

coup le slogan adéquiste pour les élections géné­
rales: «L’avenir autrement».

En conférence de presse à Québec avant son dé­
part pour Rivière-du-Loup, Mario Dumont 
n’a pas nié que son parti soit en perte de 
vitesse par rapport aux deux autres princi­
pales formations politiques. Mais le travail 
de terrain des candidats de l’ADQ saura 
faire la différence même si la machine 
électorale adéquiste n’a pas la même pro­
fondeur quq les organisations de ses ad­
versaires. A la ligne de départ, l’ADQ 
compte 112 candidats sur 125 et entend 
dénicher les candidats qui manquent à 
l’appel au cours des jours qui viennent.

Mario Dumont estime que la guerre en 
Irak, si elle est déclenchée pendant les 
élections, prendra le pas sur la campagne 
nationale des trois partis dans les médias.
«Ça deviendra une préoccupation majeure 
dans les nouvelles et fa transférera la cam­
pagne au niveau local, a-t-il prédit. Et, 
croyez-moi, nous n’avons pas peur de ça.»
Le travail de terrain et le porte-à-porte des candidats 
prendront donc encore plus d’importance, ce qui, 
aux yeux de M. Dumont, devrait favoriser son parti. 
Il a donné l’exemple du député de Vimont, François 
Gaudreau, qui se levait à l’aube pour démarcher son 
comté et qui doit sa victoire à son travail inlassable. 
«Les gens de l’ADQ sont de gros travaillants, ce qui 
n’est pas toujours spectaculaire», a-t-il dit 

«Je me lance dans cette campagne dans l’esprit de

provoquer une réflexion importante dans la société 
québécoise», a-t-il dit. Le radicalisme est un mot trop 
fort pour qualifier le changement de société que pro­
pose l’ADQ. «Pour moi, le radicalisme, c’est la taille 
du gouvernement actuel. Pour moi, le radicalisme, 
c’est le niveau des taxes et des impôts au Québec. Pour 
moi, le radicalisme, c'est d'avoir une dette de 108 mil­
liards et faire semblant qu 'elle n 'existe pas. Je pense que 
ce que l'ADQ propose par rapport aux abus du passé, 

c’est un rééquilibrage», a-t-il dit 
■ Pour lui, les déboires de la Caisse de dé­
pôt et de placement du Québec «lancent le 
débat sur notre avenir collectif». Des pertes 
de 8,5 milliards, c’est «cinq stades olym­
piques disparus en fumée dans les coffres de 
la caisse de retraite des Québécois».

«En Amérique du Nord, on est les plus 
endettés, les plus taxés, notre bas de laine 
est percé et, à travers ça, on n’a pas plus de 
services, nos routes sont fissurées. Le modèle 
de gouvernement libéralo-péquiste, le juge­
ment est assez facile à porter dessus», a lan­
cé M- Dumont.

A propos de la position constitutionnelle 
de l’ADQ, que le premier ministre Bernard 
Landry l’a invité à préciser, Mario Dumont 
a soutenu qu’elle sera bien définie même 
s’il n’en fera pas un enjeu de la campagne. 
«Ce qu’on propose, c'est un Québec qui s’occu­

pe de ses affaires, c’est un Québec qui participe à l’inté­
rieur de tous les forums de la fédération canadienne», 
a-t-il dit Contrairement au Parti libéral du Québec, 
l’ADQ «a les mains libres par rapport aux deux partis 
fédéraux pour défendre la place du Québec à l'intérieur 
du système canadien. On va le faire avec vigilance 
mais avec réalisme». Et, surtout Mario Dumont en­
tend «se battre» pour qu’il n’y ait pas un troisième ré­
férendum sur la souveraineté, a-t-il promis.

Hydroélectricité

Bourque 
accuse le PQ 
d’improviser

PRESSE CANADIENNE

Shawinigan — L'ex-maire de Montréal et candi­
dat de l’Action démocratique (ADQ) dans 
Bourget, Pierre Bourque, estime que le Québec 

aurait avantage à développer intelligemment le po­
tentiel hydroélectrique. De passage à Shawinigan 
hier, il a dénoncé l'inaction et l'improvisation du 
gouvernement péquiste en matière de développe­
ment hydroélectrique au cours des dix dernières 
années.

Flanqué des candidats laïc Arvisais (Saint-Mau­
rice), Louise-Andrée Garant 
(Maskinongé), Roch 1 ai violette 
(Champlain) et lise Blanchette 
(Nicolet-Yamaska), Pierre 
Bourque a livré aux journa­
listes un exposé théorique sur 
la nécessité de mieux gérer les 
sources d’énergie, d’envisager 
un commerce d'électricité plus 
actif et de remettre sur la table 
des grands projets hydroélec­
triques dans le nord du Qué­
bec.

Porte-parole adéquiste en ma- 
tière de développement économique, Pierre 
Bourque s'est lancé hier dans une tournée du Qué­
bec qui le conduira dans une dizaine de régions. 11 
passera les deux dernières semaines de la campagne 
dans sa circonscription.

(îentilly 2
Mais hier, dans la ville qui fut le berceau de l’hy­

droélectricité au Québec, Pierre Bourque est venu 
annoncer qu’un gouvernement adéquiste favoriserait 
le développement de la filière hydroélectrique, no­
tamment pour en tirer des revenus intéressants.

Du même souffle, il s’est dit d’accord avec le projet 
de réfection de la centrale nucléaire de Gentilly 2. «ïl 
faut faire les réparations qui sont nécessaires. La cen­
trale fait partie de notre patrimoine énergétique québé­
cois mais il ne faut pas en construire d’autres. D nu­
cléaire n'est plus une filière d’avenir», soutient M. 
Bourque.

Le candidat-vedette de l’ADQ s’est par ailleurs dit 
plutôt favorable aux projets de microcentrales, pour 
peu que les projets soient étudiés un par un, au méri­
te. «Mais il y a encore un potentiel énorme, peut-être de 
10 OOO mégawatts, à aller chercher dans le nord du 
Québec», a-t-il ajouté.

Carnet
de

campagne
■ L’organisation du Parti libéral du Québec est stric­
te: aucune sonnerie de téléphone cellulaire ne devra 
se faire entendre durant les conférences de presse 
du chef Jean Charest. Elle réclame même 5 $ à 
chaque journaliste dont le cellulaire soime en confé­
rence de presse. Les sommes amassées seront ver­
sées à une œuvre de bienfaisance à la fin de la cam­
pagne. Déjà, le chef Jean Charest a dû lui-même in­
tervenir hier sur ce sujet lors d'un point de presse au 
parlement, à Québec. «Chut, il y a une campagne 
électorale en cours, s.v.p.», a-t-il lancé à des journa­
listes trop bruyants, en pleine conversation télépho­
nique après que leur cellulaire eut sonné. Selon nos 
informations, au moins 10 $ ont été récoltés durant 
cette seule conférence de presse.

♦ ♦ ♦
■ Ixirs de son arrivée à Sherbrooke, l’autobus de 
Jean Charest a eu du mal à se rendre à bon port. En 
fait, il a eu de la difficulté à entrer dans la cour du res­
taurant La Toque Rouge, où s’est tenue hier la pre­
mière sortie publique de la campagne électorale de 
Jean Charest. Des manifestants de Vidéotron étaient 
présents pour manifester, mais c’est le père du chef 
libéral, Claude «Red» Charest qui a malencontreuse­
ment bloqué la voie à l’autobus libéral avec son auto­
mobile pendant quelques minutes! M. Charest père 
a répliqué à fiston que c’est l’autobus qui lui bloquait 
le chemin pour se rendre à une place de stationne­
ment. «On réglera ça plus tard», a lancé à la blague 
Jean Charest

♦ ♦ ♦
■ Le chef de cabinet de Jean Charest, Ronald Pou­
part est assurément ce qu’on peut appeler un homme 
d’expérience. Et les campagnes électorales, il connaît 
Sa première campagne remonte... à 1956! D en a 11 à 
son crédit alors que le chef péquiste Bernard I an dry 
en a 10. Il a notamment été candidat libéral en 1966. 
Entre 1970 et 1978, il a été directeur général du PIjQ. 
Puis, dans les années 80, il a été attaché de presse et 
directeur des communications de Robert Bourassa. 
En 1990, il était secrétaire général associé pour la ré­
gion de Montréal au conseil exécutif. Plus tard, il est 
resté haut fonctionnaire jusqu’en 1998, alors que Jean 
Charest l’a nommé chef de cabinet.

« Cinq stades 
olympiques 

[sont]
disparus en 
fumée dans 

les coffres 
de la caisse 
de retraite 

des
Québécois»

Pierre
Hourque

mailto:mdavid@ledevoir.com
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ÉDITORIAL
Questions 
aux partis

Le décompte en vue du scrutin du 14 avril est commencé. 
Puisque aucun des trois grands partis en lice n’a d’avance signi­
ficative, la campagne électorale sera déterminante dans le choix 
du prochain gouvernement Ces quatre prochaines semaines, le 
pouvoir sera véritablement entre les mains des électeurs.

C’
est bien sûr un lieu commun de dire qu’à ces 
élections, les Québécois auront un vrai choix. 
Le Parti québécois et le Parti libéral auraient 
préféré que l’Action démocratique demeure 
un tiers parti plutôt que d’être l’empêcheur de 
voter en rond qu’elle est devenue. Reconnais­
sons que si la présence des adéquistes bous­
cule, il est heureux pour le débat démocra­
tique que le modèle de l’alternance aux huit 
ans entre péquistes et libéraux soit remis en 

cause. On aura le choix entre des programmes, des partis et des 
candidats au poste de premier ministre fort différents, et c’est tant 
mieux. Notre démocratie est en santé.

L’Action démocratique, aux yeux de certains, a tous les défauts, 
dont la plupart tiennent à sa jeunesse. Cela explique aussi bien sa 
rigidité idéologique que ses revirements impromptus. Le renou­
veau que ce parti incarne suscite la sympathie de bon nombre 
d’électeurs, disposés à le suivre sur des sentiers que les autres for­
mations politiques ont jusqu’ici refusé d’explorer. Sans l’ADQ, 
nous n’aurions pas eu l’effervescence politique des derniers mois. 
On ne peut toutefois élire un gouvernement sur la seule base de la 

sympathie que suscite le programme d’un par­
ti. Il y a 12 mois, personne n’aurait cru l’ADQ 
prête à gouverner. A-t-elle la maturité nécessai­
re aujourd’hui? C’est la question à laquelle son 
chef, Mario Dumont, et ses candidats devront 
répondre pendant cette campagne électorale.

Le Parti libéral, pour sa part, se dit prêt à gou­
verner. Il attend depuis huit ans ce moment au­
quel il s’est préparé studieusement, comme en 
témoignent les nombreuses politiques publiées 
ces dernières semaines. On peut croire les libé­
raux lorsqu’ils disent bien connaître les pro­
blèmes auxquels le Québec fait face. Contraire­

ment à l’ADQ, on ne propose pas de grands changements mais plu­
tôt un plan qui se veut un modèle de rigueur pour recentrer le gou­
vernement sur ses deux grandes missions que sont la santé et 
l’éducation. Face aux deux autres partis, le PLQ voudrait s’imposer 
comme la voix de la modération. Cette proposition ne saurait toute­
fois répondre au besoin de changement qui a mené tant d’électeurs 
à jeter leur dévolu sur l’ADQ ces derniers mois. On sait d’expérien­
ce que le Parti libéral peut bien administrer le Québec. Peut-il bien 
le diriger? D’ici le 14 avril, on voudra savoir si, derrière le plan qu’il 
défend, ce parti entretient une vision d’ensemble de l’avenir du 
Québec pour la prochaine décennie.

Victime de la lassitude des électeurs au terme de deux mandats 
consécutifs, le Parti québécois a été obligé de se remettre sérieu­
sement en question. La grande peur que lui a infligée la montée de 
l’ADQ a été salutaire. Il est revenu à ses valeurs de base pour se si­
tuer franchement au centre-gauche de l’échiquier politique. Fidèle 
aux valeurs qu’il défend depuis sa création, il arrive à ce scrutin 
avec de nouveaux projets par lesquels il tentera de convaincre que, 
malgré son âge, ce gouvernement peut incarner le changement. 
Toutefois, le Parti québécois nouveau saura-t-il répondre aux at­
tentes des Québécois qui, l’engouement pour l’ADQ l’a démontré, 
veulent entendre parler non seulement de progrès collectif mais 
aussi de progrès individuel?

Bernard
Descôteaux

❖ ❖ ❖

♦ ♦ ♦
En ce début de campagne, la seule chose qui apparaît certaine 

est., l’incertitude du résultat Tout peut arriver. On ne risque tou­
tefois pas de se tromper en prédisant que ce résultat démontrera 
l’inadéquation de notre mode de scrutin. Dans la meilleure des hy­
pothèses, nous aurons un gouvernement majoritaire élu par une 
minorité d’électeurs. Il faut que ces élections soient les dernières 
tenues selon le mode de scrutin uninominal à un tour. L’ajout d’un 
élément de proportionnelle s’impose pour corriger les iniquités in­
hérentes au système actuel.

Le 15 avril, le parti appelé à former le gouvernement sera dans une 
situation paradoxale. Elu selon les règles que nous nous sommes 
données démocratiquement, il pourra prétendre avoir la légitimité 
nécessaire pour mettre son programme en œuvre. Mais parce que 
ce programme n’aura reçu l’appui que d’une minorité d’électeurs, il 
lui faudra agir avec prudence et modération, qu’il s’agisse de boule­
verser notre système de santé, de comprimer les dépenses ou enco­
re d'engager le Québec sur la voie de la souveraineté.

bdescoteaux@ledevoir.ca

Confusion à l’ONU
~ chaque jour son dérapage. Avant-hier, on s’en souvien-

v dra, le secrétaire à la Défense, Donald Rumsfeld, a semé

A
tout un émoi en confiant que les Etats-Unis pourraient 
se passer du soutien des Britanniques dans leur marche 
sur Bagdad. Hier, ce qui devait être un amendement à la 
résolution composée par Londres, Madrid et Washing-

__J ton a été réduit à l’état d’une banale annexe à ladite réso-
ution. Dans la foulée, la ministre espagnole des Affaires étrangères 
a conunis tout un impair en affirmant que la résolution en question 
ne serait pas déposée afin d’éviter le veto français. Son propos a été 
démenti dans l’heure suivante par le bureau du premier ministre Az- 
nar. Cette addition d’imbroglios a un nom: Tony Blair.

D ne fait aucun doute que l’opposition grandissante avec laquelle 
le premier ministre britannique est aux prises a 
convaincu, voire obligé ses alliés américains et 
espagnols qu’il fallait lui trouver une porte de 
sortie honorable. Le moyen choisi? La défense 
d’une deuxième résolution à laquelle Blair est 
d’autant plus attaché que l’idée comme la 
conception lui appartiennent. ,

Mais voilà, comme ni les Etats-Unis ni l’Es­
pagne ne croient à son utilité, la défense de cel- 
le-ci s’est avérée cahoteuse. Plus exactement, la 
bataille pour une autre résolution se fait de plus 

en plus sous le signe de la mauvais volonté. À 
cet égard, croire que les propos de Rumsfeld relèvent de la gaffe 
et non d’une conviction profonde relève de la crédulité, de la can­
deur. Pour s’en convaincre, il suffit de lire et de relire les commen­
taires récents de Condoleezza Rice, patronne de la sécurité natio­
nale, pour se rendre compte jusqu’à quel point l’ONU et son souci 
pour la légalité sont considérés comme des embarras.

Et si. là encore, on doute toujours que la Maison-Blanche sou­
tient timidement Blair dans sa tentative, alors comment qualifier 
son refus d’adhérer à la proposition britannique en ce qui concer­
ne le délai? À moins qu'il ne change d’idée à la dernière minute, 
Bush ne veut rien savoir d'une prolongation de dix jours au delà 
du 17 mars, comme le souhaitent les Britanniques. Après la Fran­
ce et l’Allemagne, les États-Unis sont prêts à étendre leur politique 
au forceps à Tony Blair.

Serge Truffaut
❖
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Une «jasminade» de plus
La réplique (Le Devoir, 10 mars 2003) de 

mon ex-petit camarade au FRAP, Paul Cliche, 
du parti UFP, m’amène à dire ceci: par deux 
fois, il affirme que «l’indépendance du Québec 
n’est pas une fin en soi»\ Voilà bien ce qui, irré- 
ductiblement, nous sépare — et lui amène un 
militant anglophone (ou allophone) sur deux. 
J’aurais été bien plus virulent si j’avais écrit au 
lendemain de la «partielle» dans l’ex-comté de 
Gérald Godin (Mercier) quand son parti a fait 
élire une «libérale» fédéraliste. Jusqu’à ma dia­
tribe anti-UFR à ses yeux, j’éfais «un intellectuel 
de grande valeur» (ses mots). A la veille de répé­
ter (de perpétrer?) son ouvrage de sape, que 
suis-je devenu? Non, le PQ n’est pas «propriétai­
re du projet souverainiste». Quelle idée! Il n’en 
reste pas moins le solide et seul vrai moyen d’y 
arriver. Après la victoire, ce sera inévitable, il y 
aura des libéraux et des conservateurs. En at­
tendant, j’enragerai toujours de voir ces stériles 
«diviseurs du vote indépendantiste», c’est tout

Et.. «Pleure pas, Catherine» (Le Devoir, 12 
mars 2003, «Jasmin ne me fait pas rire mais 
pleurer»). Juste admettre, jeune femme, qu’il y 
a et qu’il y aura des conservateurs et des libé­
raux... que le Québec libre établi, il y aura deux 
partis (au moins). Et vous vous trompez: le PQ 
n’est ni si libéral, ni si social-démocrate. Les Bi­
ron, Grégoire et compagnie amenèrent des 
flots de conservateurs (néoduplessistes) lors 
du grand rassemblement lévesquiep (ceux du 
RIN, absorbé comme de force!). Étiez-vous 
trop jeune? Alors, oui, un seul combat: «une pa­
trie pour une nation». Par la suite, bataille nor­
male des deux tendances — droite, gauche —, 
comme en France, aux États-Unis, etc.
Claude Jasmin 
Sainte-Adèle, le 12 mars 2003

LETTRES
---------♦---------

La bonté du millionnaire
Le budget Marois confirme encore que la 

social-démocratie est la générosité des mil­
lionnaires qui libèrent leur conscience en 
payant des biens et services en lieu et place 
de l’individu.

Mais cet individu souhaite devenir autono­
me au point de ne pas avoir besoin de la bonté 
étatique. Chacun aimerait payer lui-même li­
brement, où et quand il le veut Hélas, le der­
nier budget ancre de plus en plus l’individu 
dans la dépendance collective. J’espère un 
budget qui se préoccupera de rendre les gens 
capables.
François Gélinas
Sorel-Tracy, le 11 mars 2003

On rit,
mais c’est pas drôle!

La rectitude politique et son cortège d’es­
prits chagrins font leur travail de sape au 
sein des groupes les mieux intentionnés. 
Conscients de cela, les communicateurs qui 
entourent M. Landry ont du fil à retordre. 
Notre premier ministre laisse échapper des 
paroles qui ne correspondent pas à la grille 
en vigueur. L’histoire du «chiffon rouge» lui 
avait attiré des coups de règle sur les doigts. 
Il a émis des propos «malheureux» sur les 
enfants qui arrivent le ventre vide à l’école, 
et nous nous offusquons par médias interpo­
sés alors que nous savons tous que la pau­
vreté n’explique pas tout Et voilà que le pré­
sident de la Sun Life lui apparaît plus sympa­
thique que les groupes de femmes. La fran­
chise comique de cette déclaration n’a fait 
sourire que les caricaturistes. C’est qu’au- 
jourd’hui, les «ismes» (féminisme, sexisme,

racisme, antisémitisme, etc.) constituent le 
tamis obligé de tout discours, peu importe 
que ce discours soit intelligent ou crédible. 
L’important est qu’il «passe». Par ailleurs, 
nous reprochons aux politiciens leur habile­
té à menfir et exigeons d’eux plus de trans­
parence. A eux de se débrouiller avec toutes 
ces contradictions!

Ceci dit, la fréquentation et l’exercice du 
pouvoir requièrent une bonne dose d’hu­
mour pour demeurer viables. Malheureuse­
ment, à cause de cette satanée rectitude, les 
femmes ratent complètement le bateau. Ré­
sultat: un premier ministre culpabilisé fait la 
manchette, comme un gamin qui a dit un 
gros mot. Alors que tout ça aurait pu tourner 
à la blague. La situation devient grotesque. 
Pas étonnant qu’il y ait si peu de femmes 
chez les humoristes!

Paradoxalement, on étale, dans les revues et 
les émissions féminines de tout poil, entre 
l’analyse du dernier mascara et la biographie 
d’une top modèle, une sollicitude inquiète pour 
les «pauvres» hommes qui ont perdu leurs re­
pères masculins. On décrète qu’il est temps 
pour eux de se reprendre en main. Allez, mes 
sœurs! Nouvelle mission au programme! 
Après avoir grondé le premier ministre, obli­
geons nos conjoints à s’inscrire au cours 
d’«identité 101»!

Toutes ces manifestations ne relèvent plus 
d’un féminisme bien inspiré mais d’un matriar­
cat qui s’apparente aux aspects les plus antipa­
thiques du patriarcat En ce sens, je doute fort 
que les femmes qui accèdent au pouvoir sans 
avoir dépassé cette dichotomie soient 
«meilleures» que les hommes, surtout si elles 
n’apprennent pas à rire un peu plus d’elles- 
mêmes et des autres.
Ginette Desmarais 
Le 11 mars 2003

LIBRE OPINION
-------- ♦---------

Une hirondelle ne fait pas le printemps
Quelques précisions sur la situation des femmes françaises en politique

KRISTOFF TALIN
Chercheur au CNRS (France) 

et professeur invité (sociologie) à l’UQAM

Quoi qu’il puisse apparaître, il faut se 
méfier des à-priori. Tout le monde 
sait qu’une hirondelle ne fait pas le 
printemps: tout le monde devrait savoir 

qu’une loi ne réforme pas une société. Dans 
un article sur la politique au féminin, paru 
dans l’édition du Devoir des 8 et 9 mars der­
niers, Marie-André Chouinard rapporte les 
propos de Chantal Maillé, professeure à 
Concordia. Sans vouloir remettre en doute 
les conclusions de ma collègue, il me semble 
néanmoins que son propos pèche par excès 
d’optimisme et par manque de précision sur 
la situation française.

La loi du 6 juin 2000 rend obligatoire la pari­
té hommes-femmes dans les scrutins de Ûste. 
Si les élections municipales fonctionnent selon 
ce mode de scrutin, il faudrait, pour que cette 
loi soit vraiment applicable, que les élections 
législatives aient un scrutin de liste, ce qui, par 
définition, n’est pas possible pour l’élection 
d’une seule personne.

Le mode de scrutin des législatives — uni­
nominal à deux tours — rend donc impos­
sible l’application stricto sensu de la loi. Ainsi 
le confirme un rapport de l’Observatoire de 
la parité entre les femmes et les hommes, qui 
rapporte qu’il «n 'est donc pas exact de dire que 
les partis ou groupements politiques qui ont in­
vesti moins de 50 % de candidates aux élec­
tions n 'ont pas respecté la loi du 6 juin 2000». 
Cependant, poursuit l’observatoire, les partis 
doivent assumer la responsabilité de ne pas 
respecter «l’esprit de la loi» contenue dans la 
modification de l’article 3 de la Constitution:

«La loi favorise l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et aux fonc­
tions électives.»

C’est donc par des mesures incitatives que 
le gouvernement entend instaurer la parité 
aux législatives. Ainsi, l’article 15 impose des 
pénalités financières aux partis qui ne respec­
teront pas la «loi» sur la parité. Or l’étude des 
candidatures aux élections législatives montre 
que les partis politiques se soucient fort peu 
de l’aspect pécuniaire et que l’amende est bien 
insignifiante par rapport aux gains que cela 
leur apporte.

Certes, le nombre de candidates a explo­
sé, mais cela est dû aux «petits partis», qui 
n’ont aucun député et n’ont aucune chance 
d’en avoir. Aucun parti parlementaire, à l’ex­
ception des Verts, n’atteint les 50 % de 
femmes. Le Parti communiste a 44 % de can­
didates et le Parti socialiste — pourtant l’ins­
tigateur de la loi — en compte seulement 
37 %. A droite, la situation est encore plus 
précaire, avec 20 % de femmes à l’Union pour 
la majorité présidentielle et 19 % à l’Union 
pour la démocratie française. Entre 1997 et 
2002, le pourcentage de candidates a pro­
gressé de 8,2 % au PS, de 10,4 % à l’UDF, de 
12,4 % à l’UMP-RPR. de 17,1 % au PC et de 
22,3 % chez les Verts. Or cet ordonnance­
ment suit à peu de chose près celui des 
groupes politiques à l’Assemblée nationale.

Plus un parti a d’élus ou de chances d’avoir 
des élus, moins son pourcentage de candi­
dates est élevé. Cette première conclusion 
donne un portrait beaucoup moins idyllique de 
la situation française.

Cette observation se double d’une seconde. 
Les candidates des partis parlementaires sont 
beaucoup plus souvent investies par leur parti

dans des circonscriptions difficiles, voire per­
dues d’avance. Ceci explique le faible pourcen­
tage de députées (71 sur 577, soit 12 %). Cette 
situation est très différente et surtout beau­
coup plus inconfortable que la situation du Ca­
nada puisque, au niveau fédéral, alors que les 
femmes représentaient 21 % des candidates en 
1997, elles totalisaient 62 élues sur 301, c’est-à- 
dire 20,5 %, soit près du double de la France. 
Par ailleurs, comme nous le dit Chantal Maillé, 
ce pourcentage est de 26 % à l’Assemblée pro­
vinciale de Québec.

Pour terminer ce propos, je souhaiterais 
rappeler deux choses:
■ 11 convient de se méfier en ce qui a trait à la 
promulgation d’une loi et à sa promotion. Le 
débat sur la parité a été vif en France, mais les 
conclusions sont pour l’instant très maigres. 
Même le Parti socialiste a préféré contrevenir 
à la loi qu’il avait fait voter. Certains politiques 
ont, en France, oublié les paroles du socio­
logue Michel Crozier. «On ne change pas la so­
ciété par décret.»
■ Sans vouloir, pour ma part, dresser un por­
trait sans tache de la société d’ici, il n’en reste 
pas moins que la situation des femmes en poli­
tique est plus confortable qu’outre-Atlantique. 
E y a certes des choses qui peuvent changer et 
qui peuvent être améliorées... comme partout 
Mais la société canadienne en général et la so­
ciété québécoise en particulier semblent en 
avance sur au moins un point C’est en stimu­
lant les candidatures à la base que la présence 
des femmes en politique se développera, pas 
en l’imposant par le haut. E ne faudrait donc 
pas que la lectrice — ou le lecteur—croie que 
l’avenir est dans le législatif... Bien au contrai­
re, il est dans la conscientisation et l’action poli­
tique à la base.

mailto:bdescoteaux@ledevoir.ca
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IDEES
Selon une recherche inédite de PENAP et de l’INRS

Rien n’a changé dans le domaine 
des appareils de loterie vidéo

Avec l’implantation du casino de Mont-Tremblant, il n’y aura pas 
de diminution globale de l’offre de jeu entre 2003 et 2005

YVES BOISVERT 
ÉLISABETH PAPINEAU 

YVES BÉLANGER 
HAROLD VÉTÉRÉ 

Laboratoire d’éthique publique de l’ENAP 
et de la chaire Fernand-Dumont (INRS)

a restructuration du réseau ac­
tuel d'appareils de loterie vi­
déo (ALV) a fait couler beau­
coup d'encre récemjnent. En 
1993, la société d’Etat s’est 
substituée au réseau illégal 
pour gérer l’offre de jeu, im­
plantant ses activités dans la 
structure existante des bars, 
brasseries et tavernes. Cette 
structure propose une offre de 
jeu très dispersée sur l’en­

semble du territoire, susceptible d’atteindre une 
clientèle importante. Or l'Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) évalue que 9 % des 
utilisateurs d’ALV développent une dépendance et, 
dans toutes les recherches consultées, les ALV re­
présentent unanimement et très majoritairement la 
principale source de problèmes des joueurs qui 
cherchent de l’aide (entre 80 et 90 %).

En dépit de ces recherches qui confirment la dan­
gerosité particulière des ALV, un représentant de 
Loto-Québec affirmait le 15 juin dernier qu’il n’existe 
aucune «preuve scientifique» de cette dangerosité.

La commercialisation envahissante des ALV va 
donc de l’avant. Apres une série de jongleries gou­
vernementales en ce qui concerne la diminution, la 
redistribution et l’allocation de machines à un éven­
tuel casino, on est obligé de constater avec M. Che­
valier, de l’INSPQ, que les diminutions du nombre 
d’ALV annoncées au cours de la dernière année n’en 
sont pas. Quel est l’avis de la population au sujet de la 
gestion du jeu au Québec?

Nous présentons ici les résultats d’une enquête 
que nous avons effectuée sur la centralisation du 
parc des ALV, l’exposition des ALV et l'accessibilité 
des guichets automatiques sur les aires de jeu. La 
responsabilité gouvernementale dans la gestion de 
l’offre de jeu est aussi mise en question. Une entre­
vue a été administrée à 37 répondants impliqués 
dans le dossier du jeu (psychologues, professionnels 
de la santé et chercheurs universitaires, intervenants 
et directeurs de maisons de thérapie, joueurs com­
pulsifs, titulaires de permis de jeu, agents publics, 
etc.) . Par ailleurs, un sondage téléphonique a été ad­
ministré à 1002 répondants représentatifs de l’en­
semble de la population adulte du Québec (Léger 
Marketing, du 15 au 20 mai 2002).

La responsabilité de l’État
Nos entrevues indiquent que 28 % de nos interlocu­

teurs estiment que le jeu pathologique est un problème 
grave; 56 % jugent qu’il s’agit d’un problème sérieux ou 
important et 16 % des répondants croient qu’il est ques­
tion d’un problème modérément important 

Plus de 80 % des répondants estiment que le gou­
vernement fournit un effort insuffisant en matière de 
prévention du jeu pathologique et de sensibilisation à 
ce problème. Ils demeurent sceptiques face à la vo­
lonté gouvernementale de trouver de vraies solu­
tions aux problèmes associés aux ALV, scepticisme 
alimenté par le message de Québec sur le jeu, qui dif­
fuse des publicités ambiguës stipulant que le jeu 
n’est pas moffensif pour tous mais qu'il peut rendre 
riche et heureux.

Plusieurs répondants préconisent la même ri­
gueur que celle déployée dans le dossier du taba­
gisme, où des intérêts financiers immédiats ont 
laissé place à une position ferme en matière de pré­
vention et de publicité. Si la quasi-totalité des 
joueurs conçoivent bien qu’ils sont responsables de 
leur comportement, ils doutent profondément de la 
volonté réelle du gouvernement de les aider à s’en 
sortir en raison de la dépendance étatique aux re­
venus du jeu.

Nous avons aussi cherché à savoir comment la po­
pulation évaluait le mandat de la RACJ, qui consiste, 
d’une part, à délivrer des permis d’exploitation d'ALV 
et, d’autre parti à tenter de minimiser les effets néga­
tifs de ces appareils sur la population. Plus de 80 % 
des répondants estiment qu’il est urgent de confier 
ce mandat à un autre organisme. Selon eux, la RACJ 
ne possède pas les moyens de faire respecter ses 
propres règlements, comme en témoigne le non-res­
pect du règlement stipulant que le potentiel de renta­
bilité d’un bar ne doit pas reposer sur les bénéfices 
de l’exploitation des ALV et que l’exploitation du per­
mis d’alcool doit demeurer la source principale des 
revenus des bars.

Plus de la moitié (57 %) des Québécois récemment 
interrogés par Léger Marketing estiment que les ins­
tances gouvernementales ne gèrent pas la commer­
cialisation des jeux de hasard et d’argent de façon 
responsable, 22 % d’entre eux la jugeant même pas 
du tout responsable.

La centralisation des appareils de jeu
Mentionnons d’office que 24 des 37 répondants in­

terrogés par entrevues (64 %) affirment être en fa­
veur de la centralisation des ALV tandis que 25 % se 
disent d'accord avec la décentralisation. Les argu­
ments recueillis concernent la possibilité de mieux 
contrôler le milieu et notamment la consommation 
d’alcool: Loto-Québec se targue d’interdire la 
consommation d’alcool devant les machines à sous 
dans les casinos, ce qui sous-tend qu'elle reconnaît 
les dangers liés à la perte de jugement provoquée par 
l’alcool, mais elle permet cependant que l’on boive en 
jouant aux ALV dans tous les bars du Québec.

Les personnes interrogées savent très bien que 
la centralisation nuirait aux tenanciers de bars mais 
elles répètent qu'U importe de faire passer l’intérêt 
de la population avant celui des tenanciers de bars.
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Plus de 80 % des répondants estiment que le gouvernement fournit un effort insuffisant en 
matière de prévention du jeu pathologique et de sensibilisation à ce problème. Ils demeurent 
sceptiques face à la volonté gouvernementale de trouver de vraies solutions aux problèmes 
associés aux appareils de loterie vidéo.

Par ailleurs, on estime que le déplacement de 
l’offre de jeu à l’extérieur du quartier immédiat de 
résidence ou de travail aurait pour effet de freiner 
les décisions de jeu impulsives, octroyant plus de 
temps pour penser avant d’agir. Finalement, nos ré­
pondants estiment que les programmes d’autoex­
clusion seraient mieux gérés en des lieux spéciali­
sés que par les propriétaires de bars, qui ne tirent 
ni intérêt ni avantage à exclure de leurs établisse­
ments les gros joueurs qui leur assurent la majorité 
de leurs profits. La majorité des propriétaires de 
bars sont en défaveur de la centralisation.

A la lumière des résultats du sondage de Léger 
Marketing à ce sujet, une évidence s’impose: en se 
prononçant de façon tranchée contre la présence 
des ALV dans les bars, les brasseries ou les ta­
vernes, les restaurants et les centres récréatifs (on 
parle d'une défaveur atteignant des taux aussi éle­
vés que 61 %, 92 % et 91 % respectivement), les ré­
pondants expriment une vigoureuse contestation 
du réseau actuel. Il y a préférence pour les sites ex­
clusivement réservés aux jeux de hasard au détri­
ment des endroits «mixtes» qui jumellent d’autres 
sortes de divertissements, comme les quilles ou 
les courses de chevaux, par exemple.

La visibilité des appareils 
de loterie video

La grande majorité des répondants reconnaissent 
qu’isoler ou exposer les ALV n’empêchera pas ou 
empêchera peu les joueurs pathologiques de jouer. 
Par contre, certains affirment qu’un effet d’entraîne­
ment est créé autour du joueur gagnant, incitant 
d’autres clients à tenter leur chance afin de décro­
cher, eux aussi, le gros lot

D'autres répondants ont évoqué la dévalorisation 
de l’environnement provoquée par l’apparition des 
machines dans ces lieux où on se réunissait jadis 
pour socialiser, phénomène confirmé dans le film 
Maudite machine (Christian M. Fournier et Biz, réali­
sateurs, Les Productions Calembredaines, 2002). Par 
ailleurs, il est certain que plus le jeu est exposé, plus 
il devient banal et légitime d’y jouer.

Cette banalisation a un effet pervers, particuliè­
rement chez les jeunes, selon nos répondants, qui 
évoquent le fait que la prévalence du jeu patholo­
gique chez les jeunes est supérieure à celle chez 
les adultes. Finalement, la plupart des personnes 
interrogées mentionnent que les ALV ne devraient 
pas être visibles de la rue et qu’une réglementation

plus stricte est nécessaire en ce qui concerne l’affi­
chage annonçant la présence d’ALV dans les vi­
trines des établissements.

La grande majorité (85 %) des Québécois interro­
gés dans le sondage Léger Marketing estime que les 
appareils de loterie vidéo devraient être isolés lors­
qu’ils sont présents dans les lieux publics comme les 
bars ou les restaurants.

La présence des guichets automatiques 
dans les lieux de jeu

La majorité des gens interviewés considère que 
les guichets devraient être interdits dans les éta­
blissements exploitant des ALV, plusieurs joueurs 
ayant définitivement perdu le contrôle et dépassé 
les limites fixées à cause de cette innovation. Les 
seules divergences provenaient des propriétaires 
de bars.

Un tenancier de brasserie a affirmé que c'était 
Loto-Québec même qui lui avait vendu l’idée de se 
doter d’un guichet privé afin d’éviter que le client 
quitte les lieux pour aller se renflouer.

Comme dans le cas des questions de responsabili­
té, de centralisation et de visibilité, le sondage d’opi­
nion révèle qu'il existe un consensus au sein de la po­
pulation québécoise, qui désapprouve massivement 
(à 80 %) le fait que des guichets automatiques soient 
présents à proximité des aires de jeu.

Depuis que cette étude a été menée, le MSSS a 
annoncé son plan d’action gouvernemental sur le 
jeu pathologique 2002-05, document rempli de 
bonnes intentions en matière de prévention et de 
traitement. En novembre dernier, Loto-Québec 
présentait à son tour L'offre de jeu au Québec: un 
réaménagement nécessaire - Une orientation moins 
locale, plus touristique, document dans lequel elle 
affirmait vouloir réduire l’accès aux appareils de 
loterie vidéo.

La «réduction volontaire du nombre d’appareils 
[et] l’attrition naturelle» proposées depuis par la 
ministre Pauline Marois nous semblent être des fa­
çons bien timides de diminuer l'accessibilité du 
jeu, d’autant que les calculs démontrent qu’avec 
l’implantation du casino de Mont-Tremblant, il n’y 
aura pas de diminution globale de l’offre de jeu 
entre 2003 et 2005.

Nous estimons que d’autres scénarios basés sur 
un principe de précaution sont possibles et souhai­
tables et nous proposons une série de pistes de solu­
tions au gouvernement et à la population.

L t1 o n Co u r v ille
♦ ♦ ♦

Les idées 
mènent 

le monde
Pendant la campagne électorale, nous ac­
cueillerons deux nouveaux chroniqueurs. 
L'économiste Léon Courville, auteur de Place 
à l'initiative, publié chez Québec Amérique 
et préfacé par Mario Dumont, s’exprimera le 
jeudi. Le vendredi, ce sera au tour du séna­
teur Jean-Claude Rivest, qui a longtemps été 
conseiller de Robert Bourassa, d’occuper 
l’espace ci-dessous.

La campagne électorale amorcée est déjà 
désamorcée. Ce qui devait s’annoncer com­
me un débat éclairant risque fort de se 
noyer dans la complaisance du statu quo. Le domma­

ge a été causé par ces éclaireurs de l'opinion pu­
blique qui n’éclairent pourtant pas, sauf pour mieux 
obscurcir un nouveau concept, une nouvelle idée, et 
qui l'assomment de jugements sommaires.

La percée spectaculaire de Mario Dumont dans 
l’opinion publique résultait de propos convaincants 
dans les diagnostics à [Riser tout comme dims les solu­
tions proposées. On lui reconnaissait la sagesse de 
percer l'hypocrisie des tabous, le courage de soulever 
des points de vue qui s'écartent de la sagesse conven­
tionnelle, et, face à une certaine adversité dans ce 
qu’on lui conseillait de ne pas dire, il le répétait avec 
plus de conviction. Vu comme un idéaliste auquel il 
faut pardonner les écarts de jeunesse, sa montée dans 
l’opinion publique demeurait inoffensive.

Ensuite, la portée de ses propos a franchi les fron­
tières de l’indifférence; l'éclaircie bienfaitrice se fai­
sait menaçante. Ce fut l’érection des barrages sur les 
routes du débat. Comme l’écrivait Kundera, «(...] fe 
conformisme de l’opinion publique est une force qui 
s'est érigée en tribunal, et le tribunal n’est pas là pour 
perdre son temps avec des pensées, il est là pour instrui­
re des procès».

Dans la presse, les quolibets ont poussé comme 
des champignons; on ne discute plus, on ne discourt 
plus, on garroche des vocables qu’on prend pour des 
concepts mais qui ne sont en lait que des mots assas­
sins. Les termes «néolibéraux» et «droite», utilisés 
pour mettre en capsule un courant d’idées que pour­
tant des sociétés ayant goûté aux bienfaits (affres) 
du socialisme ont décriminalisé afin de protéger et 
de renforcer des idéaux que tous nous épousons. Du 
fast-food de la pensée pour éviter de montrer ses 
propres limitations intellectuelles.

Le débat sur la santé est le plus significatif. Le 
gouvernement actuel a eu à son actif deux réfonnes 
qui ne semblent rien avoir donné, sauf peut-être 
d’avoir empiré la situation. D’abord, la mise à la re­
traite des soldats de la première ligne, comme si on 
avait trop de soigneurs; et pourtant, il y avait des 
files d’attente. Puis, la commission Clair a été créée 
selon l’hypothèse voulant que mettre de l'eau dans 
un baril percé ne résout rien: on reconnaissait en 
coulisses que la rigidité des conditions de travail 
était le frein à toute solution pouvant assainir la ma­
chine. Le problème a été relégué aux oubliettes, 
faute de n’avoir pu rallier on sait qui.

Alors, on fait quoi? On permet à ceux — et pas jus­
te les riches — qui le peuvent d'avoir accès à des 
soins comme ceux que se payent les syndiqués dans 
les conventions qu’ils signent auprès des employeurs 
privés. Pourquoi eux et pas tout le monde? L’ouvrier 
autonome qui doit subir une longue liste d'attente 
pour un examen que certains (riches, syndiqués, plo- 
gués) peuvent se procurer en clinique privée ne sa­
crifie pas que du temps mais aussi des revenus. Tant 
qu’à y être, j’aimerais remplacer «ouvrier» dans la 
dernière phrase par «mère monoparentale avec trois 
enfants à la maison»!

lYiis, on réitère que l’organisation du travail (et ce 
n’est pas qu’une question syndicale ou de syndicats) 
doit nécessairement être revue. Il n’est pas anormal 
de raisonner ainsi; la gestion centralisée connaît des 
limites que nous semblons avoir atteintes. Pourquoi 
lyncher ces propositions? Parlons-en à ceux qui soi­
gnent médecins et infirmières, pardessus, pour une 
fois, la tête de cette myriade de petits boss.

Pourtant, je ne crois pas que M. Dumont soit un 
idéologue ou un doctrinaire. Sa démarche s’inspire 
d’une volonté de pragmatisme dans le périmètre des 
grandes valeurs qui ont bâti notre système actuel Ce 
sont plutôt les pseudo-intellectuels de notre presse 
écrite qui ne peuvent pas raisonner en dehors du ca­
téchisme de leur affiliation secrète.

Quel est mon conseil à M. Dumont? Gardez le cap, 
cher monsieur. Continuez à dénoncer les enflures 
hypocrites et à proposer des aménagements qui tom­
bent sous le sens. Les électeurs ont vécu ce que vous 
dites; ils ont compris que le système a craqué. Ils re­
connaîtront que vous êtes le seul à proposer des so­
lutions cohérentes; tout ce que vos opposants peu­
vent offrir, c’est plus d’argent mais rien pour alléger 
la gestion bloquée.

Ensuite, dans les cuisines, ils en discuteront, à 
l'abri des columnists impertinents. Et quand vous se­
rez sous leurs micros, faites comme Kundera: «Vous 
êtes communiste, M. Kundera? - Non, je suis roman­
cier. - Vous êtes dissident? - Non, je suis romancier. - 
Vous êtes de gauche ou de droite? - Ni l’un ni l’autre, je 
suis un romancier»

M. Dumont, vous êtes un politicien pragma­
tique. Vous avez déjà percé l’armure de vos adver­
saires, qui se doivent de reconnaître vos succès. 
Et à mes yeux, pour le moment, vous n’avez de 
comptes à rendre à personne, ce qui vous qualifie 
pour mieux gouverner.
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à une campagne électorale, Bernard Landry aura 
fort à faire pour conserver son calme.

Le caractère de M. Landry apparaît d’autant plus 
important que l’entourage de ce dernier avait réus­
si à peaufiner son image afin qu’il s’en dégage l’as­
surance et le contrôle nécessaires pour surmonter 
les problèmes auxquels doit faire face un gouver­
nement. Av,ec l’imminence d’une déclaration de 
guerre des Etats-Unis contre l’Irak, le sentiment de 
sécurité à créer dans la population devient primor­
dial. Le Parti québécois pourrait bien tirer profit du 
conflit, à condition que l’électorat retrouve chez M. 
Landry une figure de stabilité.

Chose certaine, l’appel aux urnes pour le 14 
avril permettra à M. Landry et à son équipe d’évi­
ter de douloureux débats à l’Assemblée nationale, 
notamment sur les déboires de la Caisse de dépôt 
et placement, la campagne risque fort de brouiller 
ce délicat dossier.

Le Parti québécois dit vouloir parler de souve­
raineté, lui réserver une «place grandiose» durant 
cette campagne. Du même souffle, il tente de dis­
socier son option de sa finalité, qui passe nécessai­
rement par un référendum. Des conditions ga­
gnantes de Lucien Bouchard, on est passé à l’assu­
rance morale de Bernard Landry avant de tenir un 
troisième référendum. Cette carte doit ramener au 
PQ les souverainistes «égarés» à l’Action démocra­
tique, table-t-on au sein du parti.

Mais il semble difficile d’évaluer les effets de ce 
choix stratégique sur l'électorat. Depuis l’ascension 
de l’ADQ, les partis politiques font face à un problè­
me de logistique: le pointage. Jusqu’au printemps 
dernier, l’étiquette fédéraliste ou souverainiste ser­
vait à départager la clientèle de l’un et l'autre parti. 
Mais l’ADQ tente de se positionner hors du champ 
constitutionnel, ralliant du coup des militants et des 
candidats des deux tendances.

Mais Martin Dubé ne s’en fait pas outre mesu­
re. La sollicitation des électeurs a été modifiée. 
«Nos militants sont entraînés à faire la promotion 
des engagements de notre parti et à parler du bilan 
du gouvernement. En plus, le travail de pointage se 
fait de façon différente selon qu'on est en milieu ru­
ral ou en ville, où les gens ne connaissent pas leur 
quatrième voisin», explique Martin Dubé.

Ce dernier dirige le Parti québécois depuis moins 
d’un an et a reconstruit une équipe notamment à 
l’organisation et aux communications. D'ailleurs, ce 
dernier élément connaît des ratés depuis quelques 
mois, ratés que le dynamisme ambiant a su gommer. 
En coulisse, on assure que le problème sera réglé 
avec le déclenchement des élections.

Il y a encore quelques jours, plusieurs fils res­
taient à attacher, notamment sur le plan de la lo­
gistique. Mais Martin Dubé souligne que des 
changements et des ajustements seront faits tout 
au long de la campagne.

Du côté du financement, le PQ se dit prêt, alors 
qu’au début de février, la situation soulevait des 
questions. Sans rien dévoiler, M. Dubé affirme 
que l’objectif d’amasser 1,6 million pour la caisse 
électorale (nationale) a été dépassé. Les coffres 
des associations dans les circonscriptions se­
raient également suffisamment garnis pour me­
ner la bataille, assure M. Dubé.

Pour ce qui est de l’équipe de candidats, il en 
reste près de 70 à être choisis en assemblée d’in­
vestiture. Avec le déclenchement des élections, le 
processus est modifié: le délai de mise en candida­
ture et celui pour la tenue d’une investiture se 
comptent en jours plutôt qu’en semaines.

Par ailleurs, le PQ mise peu sur des candida­
tures de prestige. Est-ce faute de pouvoir en re­
cruter? «On ne parle plus de vedettes mais de com­
pétences qui s'ajoutent», commente M. Dubé.
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«la sale campagne de 1956», les adéquistes ne font au­
cunement leur mea-culpa. «Ce n’était pas une erreur. 
C’est un ras-le-bol qui s’est exprimé en fin de semaine», 
souligne-t-on dans l’entourage de Mario Dumont

Assisterons-nous à une sale campagne en 2003? La 
députée adéquiste de Berthier et porte-parole en ma­
tière de famille et d’enfance, Marie Grégoire, ne le 
souhaite pas. «J’espère que ça va demeurer au niveau 
des idées, dit-elle. Les gens qui me connaissent savent 
très bien que c'est comme ça que je fais de la politique.» 
Mme Grégoire compare l’ADQ à un orchestre. «On a 
différentes partitions. Des fois, il y en a qui jouent plus 
fort que les autres.» Quant aux invectives, «ce ne sera 
pas Ut marque de commerce de l’ADQ», prédit-elle.

La campagne de l’ADQ sera axée sur le vieillisse­
ment de la population. Autour de ce thème central 
chargé d’une certaine anxiété se greffent les proposi­
tions de changement de l’ADQ visant l’apport du fi­
nancement privé en santé et la réduction de la dette.

Les adéquistes s’attaqueront au bilan du gouver­
nement, dénonçant le fardeau fiscal des Québécois, 
le plus lourd en Amérique du Nord, la bureaucratie 
et son corollaire, une fonction publique trop impo­
sante et la réglementation tatillonne. Comme les libé­
raux, ils promettent des baisses d’impôt

Le candidat-vedette Pierre Bourque mènera cam­
pagne non seulement dans son comté mais sur toute 
Î’île de Montréal, où il est chargé de la campagne 
adéquiste. Mais il partage cette responsabilité avec 
l’organisateur Claude Lachapelle, un adversaire poli­

tique qui a contribué à sa défaite à la mairie de Mont­
réal à titre d’organisateur de Gérald Tremblay. M. 
Bourque a reconnu qu’il n’avait pas choisi de tra­
vailler avec M. Lachapelle, qui était déjà en poste 
quand l’ex-maire a sauté dans le train adéquiste. A 
demi-mot, on reconnaît dans l’entourage de Mario 
Dumont que la partie ne sera pas facile sur file de 
Montréal. Le dernier sondage Léger Marketing a 
d’ailleurs montré que l’ADQ n’a pas progressé à 
Montréal en dépit de l’arrivée de M. Bourque.

Porte-parole en matière de développement écono­
mique, Pierre Bourque se rendra aussi en région 
afin d’expliquer la politique du parti, qui mise sur 
l’accélération des grands projets hydroélectriques.

La grande force de l’ADQ se situe dans la zone 
450 de la couronne de Montréal, surtout sur la 
Rive-Nord. Mais on compte ravir des comtés sur 
la Rive-Sud, où se représentent des ténors pé- 
quistes comme Louise Beaudoin et Pauline Ma- 
rois. Dans la région de Québec, l’ADQ est bon 
premier dans plusieurs comtés malgré une chute 
de ses appuis dans les sondages. Mais si sa des­
cente continuait, l’ADQ pourrait se retrouver avec 
le même nombre de députés, soit cinq, et peut- 
être moins. Mais les dés ne sont pas joués.

Pour faire campagne, Mario Dumont s’est entouré 
de personnes qui, pour la plupart, viennent des 
jeunes libéraux de 1990-92, comme lui: Jacques Sans- 
cartier Gauthier, Eric Montigny, Michel Lalonde et 
Jean-Luc Benoît Alain Sanscartier, un ancien conser­
vateur, et Claudette Carrier, directrice générale du 
parti depuis 1999, sont les deux seuls outsiders.

SUITE DE LA PAGE 1

organisations de comté vont avoir leurs fonds pour fai­
re une campagne au maximum des dépenses permises 
parla loi», indique Joël Gauthier.

C’est bien connu, le PLQ axera sa campagne élec­
torale sur la santé et désire tailler en pièces le bilan 
du gouvernement Landry dans ce domaine. En bref, 
le programme libéral veut geler les budgets de tous 
les ministères sauf ceux de la Santé et de l’Éducation, 
afin d’accorder à ces derniers un réinvestissement 
majeur et d’alléger le fardeau fiscal des particuliers, 
de cinq milliards sur cinq ans.

Les libéraux parcourent le Québec depuis sep­
tembre dernier avec ce programme sous le bras. «Le 
message est peut-être répétitif, sauf qu’il faut le faire en­
tendre. C’est une technique utilisée en 1995 par Mike 
Harris en Ontario. Mike Harris a rendu public son pro­
gramme un an à l’avance. Pendant un an, il a passé 
son message partout, avec succès. Et le plus gros re­
proche qu'on se fait dire comme formation politique, 
c’est: c’est quoi, votre programme? Alors, le fait de 
l’avoir rendu public en septembre, ça permet de le diffu­
ser à toutes sortes d’auditoires», affinne Joël Gauthier.

Le PLQ entend aussi mettre l’accent sur son

équipe, et pas seulement sur le chef. «Notre équipe 
est de loin supérieure», croit M. Gauthier. Le parti 
mise d’ailleurs sur les femmes, qui représentent 
28 % des candidatures. Ce n’est pas un hasard si le 
chef Jean Charest était entouré de femmes lors de 
son discours dimanche, au moment du lancement 
en grande pompe de la campagne du parti, à Qué­
bec. «Nous, on mise sur les femmes. On souhaite ac­
centuer la présence des femmes dans la vie poli­
tique», précise Joël Gauthier.

Le château fort du PLQ, c’est l’île de Montréal et 
l’oùest du Québec. Toutefois, l’électorat francophone 
appuie peu les libéraux, s’il fàut en croire les plus ré­
cents sondages. Le parti compte cependant sur l’ex­
périence d’organisateurs chevronnés, dont Pierre Bi­
beau, pour renverser cette tendance.

Autre difficulté, Jean Charest est le moins aimé 
des chefs de parti. «Il ne faut pas infantiliser les élec­
teurs. Ce sont des gens intelligents qui votent en fonc­
tion du programme, de l’équipe, des candidats locaux 
et du chef. Ce n’est pas un facteur en particulier qui 
fait en sorte qu’on prend une décision. Mais il n’y a pas 
un chef politique qui connaît plus le Québec que Jean 
Charest. Il maîtrise ses dossiers et les gens vont le recon­
naître au moment du vote.»

BIODIVERSUE
SUITE DE LA PAGE 1

long terme. C’est la même chose pour les grands écosys­
tèmes, dont la protection ne fera pas de grands progrès 
tant qu’on ne passera pas à l’étape des suivis et de la 
mise en œuvre rigoureuse des politiques et des règles 
que l'on élabore à leur égard depuis dix ans sous l’auto­
rité de la Convention sur la diversité biologique.»

C’est ainsi que le D1 Hamdallah Zedan, secrétai­
re exécutif de la Convention sur la diversité biolo­
gique (CDB), concluait hier après-midi l'entrevue 
qu’il accordait au Devoir après s'être momentané­
ment retiré des travaux scientifiques, techniques 
et technologiques de la rencontre internationale 
qui réunit à Montréal plusieurs centaines de cher­
cheurs et de représentants gouvernementaux au­
tour des problèmes de biodiversité. Ces travaux 
préparent la prochaine conférence décisionnelle 
des 187 parties signataires, qui aura lieu à Kuala 
Lumpur en avril 2004.

M. Zedan traduit le sentiment général de la ren­
contre en cours en disant «qu’il est temps 
de donner la priorité à la mise en œuvre» 
des politiques et des programmes d’ac­
tion élaborés depuis 1993 alors que le 
secrétariat s'implantait à Montréal, un 
an après la signature de la convention au 
sommet historique de Rio.

Le dernier virage vers la «mise en 
œuvre» s’est amorcé au Sommet de Johan­
nesburg sur le développement durable en 
septembre dernier.

En plus de vouloir réconcilier environ­
nement et marchés en les plaçant sur un 
pied d'égalité dans une optique de déve­
loppement durable, explique Olivier Jal- 
bert, secrétaire adjoint de la convention, 
Johannesburg a fixé comme objectif de 
réduire significativement le taux de disparition des 
espèces vivantes d'ici 2010. En outre, il a créé le 
mandat de négocier un «régime international» sur 
l’accès aux ressources génétiques et sur le parta­
ge équitable des bénéfices résultant de leur utilisa­
tion pour civiliser la «biopiraterie» pratiquée par 
plusieurs multinationales.

On se rappellera que les États-Unis avaient refusé, 
sous l'administration de George Bush père, de si­
gner à Rio la Convention sur la biodiversité afin de 
ne pas handicaper leur industrie pharmaceutique, 
qui utilise à la fois les ressources vivantes et les sa­
voirs traditionnels des communautés autochtones 
sans partager ayec ceDesd les bénéfices de leurs dé­
couvertes. Les États-Unis et l’Irak — ils ont au moins 
cela en commun! — font partie du petit groupe de 
cinq pays qui n’ont pas encore ratifié la CDB...

Or, l’an dernier, les signataires de la CDB ont rati­
fié à Bonn des «lignes directrices» sur l'accès aux res­
sources génétiques des grands écosystèmes que 
sont les forêts tropicales, les récifs de corail, les 
zones côtières et maritimes, etc. Ces règles ont été 
élaborées en partie à l'initiative du Mexique et d'une 
quinzaine de pays, un groupe qui s'est baptisé les 
«megadivers».

La commande passée à Johannesburg pour un 
éventuel «régime international» a mis doublement 
sur la défensive l'Organisation mondiale du commer­
ce (OMC), qui, lors de ce sommet, n’a pas pu subor­
donner les priorités environnementales aux impéra­
tifs du commerce international.

Or les représentants de la CDB demandent depuis 
des années à l'OMC de siéger au sein de ses comités

«Il est temps 
de donner 

la priorité à la 
mise en œuvre» 
des politiques 

et des
programmes 

d’action 
élaborés 

depuis 1993

stratégiques qui préparent les ententes ou les arbi­
trages entre environnement et commerce pour évi­
ter l’émergence de fausses barrière tarifaires 
vertes. L’OMC a tout au plus accepté que les repré­
sentants de la CDB siègent au Comité sur le com­
merce et l’environnement (CTE). Mais on leur a 
fermé la porte aux réunions les plus stratégiques, 
soit les réunions «spéciales». Cet obstacle a cédé il 
y a 15 jours alors que les représentants de la CDB 
ont été autorisés à siéger non plus à titre d’obser­
vateurs mais comme «invités» aux réunions spé­
ciales. Cependant, note Olivier J albert, numéro 
deux de la CDB, l’organisme environnemental est 
toujours exclu du comité de l’OMC sur le transfert 
de la propriété intellectuelle, du Comité sur le 
contrôle sanitaire des produits agricoles et du Co­
mité sur les barrières techniques au commerce. 
L’OMC préfère définir, en lieu et place des repré­
sentants de l’environnement, la place que leurs 
priorités doivent occuper dans le commerce!

Cependant, indique M. Zedan, les échéances dé­
finies à Johannesburg pour freiner d’ici 
2010 l’effritement de la biodiversité ainsi 
que la commande pour élaborer ce qui 
pourrait devenir un protocole internatio­
nal juridiquement contraignant sur l’ac­
cès aux ressources génétiques et au par­
tage de leurs bénéfices «renforcent sensi­
blement notre position». En somme, si 
l'OMC continue d’imposer sa vision de 
l'environnement en matière de commer­
ce, les commerçants pourraient bien, à la 
limite, devoir faire face à un traité inter­
national juridiquement contraignant en 
matière de propriété intellectuelle, d'ac­
cès aux ressources et de partage des bé­
néfices, comme ils doivent maintenant 
composer avec le protocole sur les OGM,

A plus court terme, la CDB et les centaines de 
chercheurs et de représentants gouvernementaux 
réunis à Montréal se penchent sur des objets plus 
précis et plus terre à terre. Ils tentent d’élaborer un 
programme d’action sur les eaux intérieures et sur 
les montagnes, programme qui s'inspirerait du mo­
dèle sur les forêts mis au point Tan dernier. 
Chaque pays est libre d'intégrer dans son plan na­
tional les éléments de ces programmes, somme 
toute d’application strictement volontaire jusqu’ici. 
Mais la tendance amorcée à Johannesburg vers la 
«mise en œuvre» des éléments de ces programmes 
est en train de «faire évoluer les sujets à l’étude vers 
des règles plus rigoureuses, vers des programmes de 
travail opérationnels axés sur l’action, vers des objec­
tifs et même éventuellement des échéances», explique 
de son côté Jean-Pierre Le Danff, responsable de la 
délégation française.

Philippe Le Prestre, directeur de l’Observatoire 
d'écopolitique à l’UQAM, vient de terminer un 
livre qui fait avec autorité le bilan des dix ans d’ac­
tivité de la CDB. Cette convention, dit-il, s’est ef­
fectivement fait voler la vedette par celle sur les 
changements climatiques. Mais à son avis, son 
évolution est tout aussi fondamentale pour l'ave­
nir des humains car elle pourrait déboucher sur 
une réorganisation en profondeur des relations 
entre eux et la nature, tout comme elle pourrait, à 
terme, remettre en question les rapports, les pri­
vilèges ou les avantages économiques et sociaux 
qui caractérisent actuellement aussi bien les rela­
tions entre les États que celles entre les commu­
nautés des diverses régions de la planète.
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découvert par les inspecteurs.
La date limite fixée dans le projet de résolution dé­

posé le 24 février dernier et amendé une première 
fois vendredi dernier pourrait être, selon certains di­
plomates, reportée de quelques jours.

Le but recherché est, selon un diplomate d’un 
pays ayant déposé le texte, de «rechercher les voix» 
nécessaires à son adoption.

Il en faut un minimum de neuf, et les diplomates 
s’accordent généralement à dire que malgré les in­
tenses efforts diplomatiques et politiques de 
Londres, de Washington et de Madrid, elles ne sont 
toujours pas là.

Le premier minisfre britannique Tony Blair, dont 
l’alignement sur les États-Unis à propos de l’Irak est 
rejeté par son opinion publique et de plus en plus ou­
vertement critiqué au sein de son parti et de son 
gouvernement, a désespérément besoin d’une 
deuxième résolution pour passer le cap.

Le président américain George W. Bush, en re­
vanche, a à plusieurs reprises déclaré que cette 
deuxième résolution n’était pas nécessaire et qu’il 
était prêt à s’en passer.

Les propositions britanniques surviennent au len­
demain des propos de Dçnald Rumsfeld, qui avait 
laissé entendre que les États-Unis étaient prêts à 
agir sans la Grande-Bretagne. Devant la surprise un 
peu vexée de Downing Street, le secrétaire améri­
cain à la Défense a dû rectifier le tir en assurant qu’il 
avait «toutes les raisons de croire» à une participation 
militaire significative de la Grande-Bretagne.

L’activité diplomatique de Londres et de Washing­
ton est restée animée tout au long de la journée avec 
de nombreux entretiens bilatéraux. Le président 
américain George W. Bush s’est ainsi enfretenu au 
téléphone avec Tony Blair, le président russe Vladi­
mir Poutine et les dirigeants du Pakistan, du Chili et 
du Mexique, tous membres du Conseil de sécurité. 
Dans la soirée, le premier ministre britannique a 
reçu à Londres le chancelier allemand Gerhard 
Schroeder pour un dîner de travail.

Le ministre canadien des Affaires étrangères, Bill 
Graham, a jugé intéressant que la Grande-Bretagne 
suggère une solution similaire à celle du Canada. Le 
fait que les Britanniques proposent eux aussi des éta­
lons de mesure de la coopération irakienne représente 
«un très grand pas en avant de la part d’un joueur clé», a 
dit Bill Graham lors d’un entretien téléphonique.

M. Graham a refusé déjuger Paris pour envisager 
d’user de son droit de veto, l’invitant plutôt à être sen­
sible à l’avis des pays indécis si ces derniers jugent 
raisonnable une résolution comportant des tests et 
un échéancier appropriés. «Nous pressons la France, 
a-t-il ajouté, d’examiner une telle proposition comme un 
moyen ayant plus de chances d’arriver à une solution 
sans recours à la force» alors qu’un «veto pourrait 
aboutir à un recours encore plus rapide à la force».

A son avis, les chances de réunir les neuf votes né­
cessaires «augmenteront si la résolution proposée re­
flète les préoccupations des parties qui ne veulent pas 
aller automatiquement en guerre, qui veulent donner 
le temps à Saddam Hussein de répondre aux critères 
énoncés, mais sans prolonger cela au point de donner 
l’impression que rien ne sera Jait à l’avenir».

Le premier ministre Jean Chrétien et M. Graham 
ont refusé de conjecturer sur ce que ferait le Canada 
si une résolution obtenait l’appui de neuf membres 
tout en subissant le veto d’un ou deux pays. Ils ont 
simplement reconnu l’importance des six pays indé­
cis, d’où l'attention que le Canada leur a portée. M. 
Chrétien a discuté avec les dirigeants chilien et 
mexicain et le premier ministre britannique Tony 
Blair hier. «Nous essayons d’être utiles», a-t-il dit au 
cours d’un bref point de presse.
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Ottawa — Les forêts de conifères émettent peut- 
être plus d’oxydes d’azote — des gaz générant 
du smog — que les automobiles et les industries 

combinées, selon une étude récente dont les résul­
tats paraissent dans la prestigieuse revue Nature.

L’article, publié hier, va à l’encontre de la position 
généralement acceptée selon laquelle les forêts ré­
duisent la pollution en l’absorbant — une théorie sur 
laquelle s’est appuyé le Canada pour réclamer un 
crédit sous forme de «puits de carbone» en vertu du 
protocole de Kyoto sur les changements climatiques.

Mais les écologistes ne sont pas à la veille d’ins­
crire les pins sylvestres sur une liste noire. Le* 
émissions forestières font partie d’un équilibre na­
turel qui date d'avant l’époque industrielle, et ce 
sont les émissions engendrées par l'humain qui ex­
pliquent la plus grande partie de la pollution et du 
réchauffement global, font-ils valoir.

Lorsqu’elles sont exposées aux rayons ultraviolets, 
les aiguilles des pins sylvestres dégagent des oxydes 
d’azote directement dans l’atmosphère, mentionne 
l'étude dirigée par Perrti Hari, de l’université d’Hel­
sinki, en Finlande. Les oxydes d’azote sont des pré­
curseurs du smog: ils se combinent avec d’autre* 
produits polluants pour former de l’ozone au niveau 
du sol, un des principaux éléments du smog.

Les émissions des pins sylvestres croissent pro­
portionnellement à la quantité des rayons ultraviolet* 
qu’ils reçoivent, précise l’étude.

Bien que cette contribution soit négligeable à une 
échelle locale, le rapport dit constater que la produc­
tion globale d’oxydes d'azote par les forêts de coni­
fères des zones boréales pourrait se comparer à la 
production provenant de sources industrielles et rou­
tières à la grandeur de la planète.

Quentin Chiotti, un scientifique attaché à l’orga­
nisme Pollution Probe, à Toronto, reconnaît que 
les forêts contribuent à déverser dans l’atmosphère 
toute une variété de substances chimiques, mais 1 
s’est dit surpris de la comparaison avec la circula­
tion automobile et l'industrie.

Henry Hengeveld, un scientifique du ministère 
fédéral de l'Environnement, souligne que les émis­
sions forestières s’inscrivent dans un équilibre qui 
ne change pas tellement avec le temps. Ce qui im­
porte, pour la santé humaine, ce sont les ajouts de 
pollution à ce niveau de base, dit-il.
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